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Chères amies, chers amis,

U
n congrès est un moment de vérité nécessaire pour un mouvement politique. 
Il s'y exprime, mieux que par tous les discours, les postures et les commentaires, la
volonté collective des militant-e-s de définir un objectif commun. 

on pourra évidemment se rassurer en considérant que les écologistes, forts de leurs
convictions, sont chaque jour confortés dans leurs analyses par la réalité d’un monde en déliquescence.
L’écologie politique reste pourtant faible de ses divisions, et de sa difficulté à construire un discours
audible. Elle est faible de n’avoir pas réussi à convaincre la société de son utilité. 
admettons-le, nous avons souvent confondu la fin et les moyens. Par facilité, parfois par
paresse, nous avons limité notre réflexion des derniers mois à la seule question de notre
présence au gouvernement et au commentaire quotidien des réussites et des échecs. Tel,
pourtant, ne devrait pas être l’enjeu de notre congrès, ni du travail que nous devons mener au
sein de notre mouvement. 
s'il nous faut nous interroger sur les raisons de notre participation à la majorité élue
en 2012, c’est d’abord en regard des objectifs que nous devons assigner à l’écologie politique.
Nous n’avons pas, à cette heure, accompli ce travail. Disposer de deux groupes autonomes au
Parlement et de deux ministres dans le gouvernement constitue un levier indispensable dans une
démocratie parlementaire – a fortiori lorsque celle-ci est limitée par la prééminence de l’exécutif –
mais cela ne peut constituer une fin en soi.
il nous faut, collectivement, définir les objectifs à atteindre et élaborer les chemins des
transitions. Celles d’une écologie des possibles, qui ne se limite pas à l’accompagnement de
l’existant et porte une transformation du quotidien, une écologie qui ne se berce pas de l’illusion
d’un futur idéalisé ou fantasmé. 
notre écologie doit se construire dans le monde réel, ici et maintenant, à l'intérieur de
contraintes que nous nous n’avons pas choisies. Celles d’une société aux ressources qui s’épuisent,
gangrénée par le chômage, la précarité et la dislocation des liens de solidarité, mais où les
promesses de croissance, de production, de consommation, de progrès au sens le plus traditionnel
du terme conservent dans l’imaginaire collectif tout leur caractère mobilisateur.
l’écologie que nous voulons, en Europe comme en france, ne se dissociera pas de l’écologie
que nous pouvons. Elle dépend directement de notre capacité à être entendus de la société, à y
construire des majorités d’idées, des mobilisations fortes.
si les voies du succès restent à inventer, celles de l’échec sont en revanche bien
connues. Il suffit de cultiver nos luttes intestines, l’entre-soi, de privilégier les logiques d’appareil
aux débats d’idées, de nous complaire dans le refus et la critique plutôt que de dialoguer et
s’ouvrir aux autres. 
il existe un autre chemin que celui de s’enfermer dans nos certitudes : celui d’élaborer
de nouvelles solutions avec toutes celles et ceux qui dans la société possèdent les clés des
convergences et des succès à venir. C'est le plus beau des défis, et il ne tient qu’à nous de le
relever. Notre congrès est fait pour cela ! n

pasCal durand, secrétaire national d’Europe écologie Les Verts
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lE Congrès déCEntralisé

L
ors du Congrès décentralisé en région du 16
novembre 2013, chaque adhérent-e ne peut par-
ticiper qu’aux travaux et aux votes de la réunion

indiquée par la région où il-elle est adhérent-e. En cas
d’absence, tout-e adhérent-e peut se faire représenter
lors des débats et votes du Congrès décentralisé en
région par un-e autre adhérent-e à jour de cotisation. La
personne remplaçante doit impérativement participer à
la même réunion de Congrès décentralisé que la personne
remplacée.  Aucun vote par correspondance n’est possible
en Congrès décentralisé.
Chaque adhérent-e participant au Congrès dé-
centralisé ne peut avoir plus de un pouvoir de vote en
plus du sien propre, soit un maximum de deux voix par
personne. Les seuls pouvoirs de votes recevables sont
ceux établis par le Secrétariat national. En cas de perte,
le Secrétariat national peut délivrer un duplicata.
les Conseils politiques régionaux (CPR) font assurer
les présidences de séance du Congrès décentralisé de
leur région. Lors du Congrès décentralisé, sauf disposition
ponctuelle et particulière explicitement précisée dans
l’ordre du jour, il n’est procédé qu’à un seul tour de
scrutin pour chacun des points soumis au vote.

lEs délégué-E-s

le 16 novembre, lors du Congrès décentralisé,
des délégué-e-s rattaché-e-s à une motion sont désigné-e-s
au scrutin proportionnel de listes, paritaires, ordonnées,
complètes ou non, sans panachage et à la plus forte
moyenne sur la base des résultats obtenus sur le vote
des motions d’orientation. Le nombre des délégué-e-s
de chaque région est proportionnel au nombre de ses
adhérent-e-s arrêté à une date fixée par le Conseil
fédéral (nombre d'adhérent-e-s de référence). Cependant,
chaque région a droit au minimum à deux sièges de délé-
gué-e-s au Congrès fédéral. Le nombre total de délégué-e-s
au Congrès fédéral est égal à 600. Le Bureau exécutif
(BE) suivant la fixation du nombre d'adhérent-e-s de ré-
férence détermine le nombre de délégué-e-s par région.
les résultats de l'ensemble des listes sont commu-
niqués au Secrétariat national par les Secrétariats
régionaux dans les deux jours qui suivent le Congrès 

décentralisé, en faisant apparaître, de façon distincte, les
noms des délégué-e-s élu-e-s et des suppléant-e-s (sui-
vant-e-s de liste). Les délégué-e-s au Congrès fédéral
sont remboursé-e-s, sur le budget national d’Europe
écologie Les verts de leurs frais de déplacement et d’hé-
bergement, selon une base forfaitaire définie par le
Conseil fédéral au plus tard lors de sa session ordinaire
qui précède la convocation du Congrès décentralisé.

lE Congrès fédéral

le rôle du Congrès fédéral est de répercuter le
contenu des débats régionaux, d’en confronter les argu-
ments, de discuter les éventuelles convergences possibles
autour de textes de synthèse, et de définir les orientations
politiques par des votes définitifs. Les synthèses pourront
être réalisées jusqu’au moment du Congrès fédéral fixé
dans l’ordre du jour.
un mandataire de texte d'orientation national
ne peut redéposer un texte non fusionné au Congrès
fédéral s'il n'a pas obtenu au minimum 10% des suffrages
lors du Congrès décentralisé. En outre, seuls les manda-
taires de textes ayant reçu plus de 5% des suffrages lors
du Congrès décentralisé peuvent signer un texte déposé
lors du Congrès fédéral. De manière parallèle, les listes
de candidat-e-s au Bureau exécutif adossées aux textes
d'orientation ne peuvent être maintenues ou fusionnées
avec d'autres que si les textes associés ont reçu respec-
tivement plus de 10 % ou de 5 % des suffrages.
tout-e adhérent-e d’EElV peut assister aux dé-
libérations du Congrès fédéral. Le Congrès fédéral
peut prononcer le huis clos sur une partie de ses
débats et votes. Lors des votes, chaque délégué-e au
Congrès fédéral dispose d’une voix intransférable.
Aucun vote par correspondance n'est possible au
Congrès fédéral. En cas de maladie ou d'indisponibilité
personnelle, un-e délégué-e peut se faire remplacer
par le-la suivant-e de liste, à la condition qu'il-elle le
signale par écrit au Secrétariat national ou au bureau
du Congrès fédéral.
le Conseil fédéral, ou par délégation le Bureau
exécutif, fait assurer les présidences de séances du
Congrès fédéral. Le Bureau exécutif pourra modifier
l’ordre du jour du Congrès fédéral en fonction des
résultats des votes du Congrès décentralisé.

Comment ça marche ?
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l'adoption 
dEs déCisions

lors du Congrès fédéral, les décisions sont prises
à 50 % des votants, le total des “oui” doit être
supérieur à 50 % des votants (total des oui, non, votes
blancs) et ce aussi bien pendant sa phase du Congrès
décentralisé que pendant sa phase Congrès fédéral. Un
résultat supérieur peut être nécessaire s'il s'agit d'introduire
une modification statutaire ou du Règlement intérieur.
Tous les votes qui, lors du Congrès décentralisé, atteignent
la majorité requise au plan national après addition des
scrutins régionaux sont considérés comme acquis, et ne
seront pas renouvelés durant le Congrès fédéral qui
suit. Les décisions qui n’ont pu être prises lors du
Congrès décentralisé, faute d'atteindre au plan national
la majorité requise après addition des scrutins régionaux,
peuvent être reportées au Congrès fédéral.
un Conseil fédéral (Cf) se réunira l'après-midi du
second jour du Congrès fédéral. Il procédera aux dési-
gnations qui lui incombent.

la désignation 
dEs mEmBrEs 
du BurEau ExéCutif (BE)

le nombre de sièges à pourvoir au sein du Bureau
exécutif a été fixé à 15 par le Conseil fédéral qui a
convoqué le Congrès. Un quart des postes, arrondi à
l'unité supérieure, sont attribués à la motion arrivée en
tête au Congrès fédéral, les autres postes sont attribués
à la proportionnelle, au plus fort reste, selon les résultats
de ce même Congrès. En cas de déséquilibre paritaire, la
personne la moins bien élue du sexe surnuméraire est
remplacée par son-sa suivant-e de liste.
le Bureau exécutif comporte obligatoirement
les postes suivants : deux porte-parole nationaux (un
homme et une femme), un-e secrétaire national-e, un-e
trésorier-ière national-e. La liste de ces postes obligatoires
est complétée librement au sein du Bureau exécutif.
la procédure de désignation du Bureau Exécutif est
la suivante :
Chaque motion d'orientation présentée au Congrès
décentralisée (1er tour) est liée à une liste complète, pa-
ritaire, d'adhérent-e-s présenté-e-s par les signataires du 

texte pour les représenter au Bureau exécutif. Le Bureau
exécutif ne peut être composé que des candidat-e-s fi-
gurant sur les listes présentées avec les motions d’orien-
tation du Congrès décentralisé en région.
seuls les deux premier-ière-s candidat-e-s de chaque
liste sont susceptibles d'être élu-e-s secrétaire national-e.
Au moment du Congrès fédéral (2e tour), en cas de
fusion de textes, la liste des membres du BE proposée
par le texte fusionné ne peut être issue que de noms
présents dans les listes initiales des motions fusionnées.
La tête de liste d'une liste issue de fusion ne peut
qu'être une des deux anciennes têtes de liste d'une des
listes fusionnées. Un texte qui n'a pas fusionné ne peut
modifier l'ordre de présentation de sa liste.
les listes présentées en assemblée fédérale comp-
tent autant de candidat-e-s qu'il y a de sièges à pourvoir
et ne peuvent être composées de plus d’un tiers d’adhé-
rent-e-s d’une même région. Elles sont ordonnées et les
postes statutairement obligatoires sont affectés nomina-
tivement. Les candidat-e-s de la liste arrivée en tête sont
élu-e-s sur les postes auxquels ils-elles étaient affecté-e-s
sur leur liste. Une liste fusionnée est validée par la
signature de chacun des mandataires des différentes
listes dont sont issus ses membres.
les membres du Bureau exécutif participent aux
sessions du Conseil fédéral sans pouvoir de vote. Ils-
elles rendent compte de leur mandat devant le Conseil
fédéral.
En cas de vacance d’un ou plusieurs sièges au Bureau
exécutif en cours de mandature, le-la premier-ière can-
didat-e non élu-e de la liste présentée au Congrès dé-
centralisé du membre faisant défection pourvoit la
vacance, dans le respect de la parité finale du BE. Le-la
premier-ière candidat-e non élu-e qui n'est pas nommé-e
au Bureau exécutif à l'occasion d'un remplacement en
raison d'une sur-représentation de son sexe reste ce-
pendant présent-e sur la liste à sa même place. Si la liste
est épuisée, un appel à candidature est lancé au sein du
Conseil fédéral dès la démission connue et le Cf suivant
procède à l'élection.
les membres du Bureau exécutif issus du Conseil
fédéral démissionnent du Conseil fédéral où ils sont
remplacés selon les modalités définies pour le remplacement
des membres du Conseil fédéral définitivement absent.
Ils conservent leur droit de vote au Conseil fédéral au
cours duquel ils ont été élus au Bureau exécutif.

Comment ça marche ?
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les membres du Bureau exécutif sont révocables
à tout moment par le Conseil fédéral, collectivement ou
individuellement par un vote majoritaire à 66 % des suf-
frages exprimés.

lE ConsEil fédéral (Cf)

120 membres du Conseil fédéral désigné-e-s par
les régions sont élu-e-s lors des Congrès décentralisés.
Dans chaque région, des listes paritaires de doublettes
sont constituées et déposées auprès du secrétariat du
Congrès décentralisé concerné. Ces listes ne font pas
nécessairement référence à des motions d'orientation.
les adhérent-e-s réuni-e-s en Congrès décentralisé
votent pour l'une des listes présentées. Le nombre
d'élu-e-s de chaque liste est déterminé à la proportionnelle
au plus fort reste par rapport au nombre d’adhérent-e-s
de chaque région à une date déterminée par le Conseil
fédéral. Cette date doit être fixée au moins sept semaines
avant la première phase du Congrès.
Chaque région a au minimum droit à deux sièges
au Conseil fédéral.
si un ajustement se révèle nécessaire pour que le
sexe des doublettes élu-e-s corresponde au résultat dé-
terminé par le BE, il porte sur la (ou les) doublette-s la
(ou les) moins bien élue-s du sexe sur-représenté.
le nombre d'adhérent-e-s à cette date est dit
“nombre de référence”. Le Bureau exécutif suivant
cette date détermine le nombre de doublettes de
membres du Conseil fédéral par région. Pour les régions
étant représentées par un nombre impair de doublettes,
il est procédé à un tirage au sort national des régions
devant apporter une doublette supplémentaire masculine
et celles devant apporter une doublette supplémentaire
féminine. Ce tirage au sort se fait le même jour que
celui de la détermination du nombre de délégué-e-s et
de membres du Conseil fédéral par région.
30 membres du Conseil fédéral sont désigné-e-s
par le Congrès fédéral à bulletins secrets au scrutin pro-
portionnel de liste, paritaire, complète, à la plus forte
moyenne pour trois ans.
pour être membre du Conseil fédéral il faut être
adhérent-e depuis au moins un an. 
tout membre du Conseil fédéral peut être suppléé
par la personne de même sexe élue en doublette avec lui.

le siège est déclaré vacant :
• s’il est constaté que les deux délégué-e-s élu-e-s en

doublette ont, l’un et l’autre, perdu la qualité d’adhé-
rent ;

- si le-la déléguée et son-sa suppléant-e sont absents
plus de trois sessions consécutives du Conseil fédéral.

tant que le Conseil fédéral ne sera pas paritaire,
les doublettes démissionnaires sont remplacées systé-
matiquement par la “doublette” suivante du sexe le
moins bien représenté non encore élue venant sur la
liste sur laquelle figurait le membre du Conseil fédéral
dont le départ a provoqué la vacance. En cas d’impossibilité
pour une liste de proposer une nouvelle doublette en
remplacement de la doublette démissionnaire, le siège
demeure vacant.
Chaque organisateur-trice de Congrès décentralisé
est tenu de joindre au Pv de leur Congrès toutes les
doublettes présentées par toutes les listes, ordonnancées,
pour communication au Bureau du Conseil fédéral.
Lors des votes au sein du Conseil fédéral, chaque
membre du Cf dispose d’une voix non transférable.
le Conseil fédéral se réunit au moins tous les
trois mois en session ordinaire, suivant un calendrier
prévisionnel de réunions établi annuellement par lui-
même. Ce calendrier prévisionnel est diffusé auprès des
adhérent-e-s au travers des média du mouvement.
le Cf se réunit en session extraordinaire à la de-
mande du quart au moins de ses membres, ou sur
convocation du Bureau exécutif.
le Conseil fédéral prend ses décisions à une double
condition, à 50 % des votants (le total des oui ou des
pour doit être supérieur à 50 % des votants) et à 60 %
des exprimés (le total des oui, ou des pour, doit être su-
périeur à 60 % des exprimés).  n

Voir les statuts d’Europe écologie Les Verts :
http://eelv.fr/les-statuts

Voir le Règlement intérieur d’Europe écologie Les Verts :
http://ri.eelv.fr

Comment ça marche ?
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Appel à candidatures

L
e Congrès national procèdera à l'élection des deux
commissaires financiers-ères d'Europe écologie
Les verts (une homme, une femme). Pour être candi-

dat-e, il vous suffit d'être adhérent-e à jour de cotisation
[voir Statuts EELV, art. 43].

Par ailleurs, le Conseil fédéral nouvellement installé
procèdera au renouvellement, partiellement ou en totalité,
des instances nationales suivantes : 

Comité national d'éthique : trois membres des instances
du mouvement et trois personnalités qualifiées, désignées
par le Conseil fédéral [Règlement intérieur, art. V-2].

Conseil statutaire : pour être membre du Conseil statutaire,
il faut et̂re adhéŕent-e d’Europe Écologie Les verts et avoir
exerce ́ des fonctions exéćutives internes locales ou nationales
pendant au moins deux ans [Règlement intérieur, art. V-1].

délégué-e-s au parti Vert européen (PvE) : pour être
candidat-e, il vous suffit d'être adhérent-e à jour de cotisa-
tion.

observatoires de la parité et observatoire de la
diversité : les observatoires sont composés de vingt
membres (adhérent-e-s ou coopérateurs-trices), dont dix
issus du Conseil fédéral [Règlement intérieur, art. V-3 et V-4]. 

mErCi d’EnVoyEr VotrE CandidaturE à : 

Bureau du Congrès
6 bis rue Chaudron

75010 paris
congres@eelv.fr

avant le 20 novembre 2013
accompagné d'une profession de foi 

de maximum 2 500 caractères 
(espaces compris)

pour diffusion sur le site web du congrès 
http://congres2013.eelv.fr n
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L’ordre du jour du 16 novembre

13h .....................(ou avant pour les régions qui le souhaitent) : 
accueil et vérification des mandats

13h30 ...............Présentation des motions d’orientation et débat.
Il est proposé 8 minutes par motion, le reste étant consacré aux interventions
des adhérent-e-s. Afin de garantir la parité et la diversité des interventions, 
il est proposé d’organiser ce temps comme suit : constitution de deux urnes,
une dédiée aux hommes et une aux femmes ; le président tirera au sort 
alternativement dans l’une et l’autre urne pour donner la parole 
pendant 2 minutes par intervenant-e.

14h30 ...............Heure limite de dépôt des listes de délégué-e-s au Congrès 
et des listes de candidat-e-s au Conseil fédéral (part régionale). 
Le dépôt des candidatures se fera sur un formulaire national normalisé.

15h ....................fin de l’émargement et présentation des listes de délégué-e-s 
au Congrès fédéral. 30 minutes de présentation sont réparties entre 
les différentes listes qui peuvent disposer de leur temps de parole 
comme elles le souhaitent.

15h30 ...............Présentation des listes de candidat-e-s au Conseil fédéral.
Idem qu’au précédent point : le temps de parole est réparti entre 
les différentes listes qui peuvent en disposer comme elles le souhaitent. 

15h45 ...............Ouverture des votes sur : les motions d’orientation ; des délégué-e-s 
au Congrès fédéral ; des membres du Conseil fédéral. 

16h30 ...............Présentation des motions ponctuelles et débat. Chaque motion ponctuelle 
bénéficie d’un temps de parole de 5 minutes, suivie d’un pour et d’un contre 
tirés au sort parmi les demandes d’intervention de l’assemblée. 

17h ....................Clôture des votes sur les motions d’orientation et des délégué-e-s 
au Congrès fédéral, des votes sur les membres du Conseil fédéral ; 
dépouillement.

17h30 ...............Ouverture des votes sur les motions ponctuelles.

18h30 ...............Clôture des votes sur les motions ponctuelles et dépouillement.

Le 16 novembre, lors du Congrès décentralisé en région, chaque motion d’orientation 
constituera une liste de délégué-e-s régionaux pour Caen. Manifestez-vous auprès 

des représentant-e-s régionaux de la sensibilité dont vous vous sentez proche 
pour en faire partie. Les frais de transport et d'hébergement sont totalement pris en charge.

au programme de ce samedi 16 novembre 2013, débats et votes 
sur les motions d’orientation, les motions ponctuelles thématiques, 

et élection des délégué-e-s pour Caen et de membres du Conseil fédéral.
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Ça se passe où le 16 novembre ?

alsace CIARUS, 7 rue finkmatt, 67000 Strasbourg.......................................................................................................................................................................
aquitaine Salle mozart, Place mozart, 33400 Talence.......................................................................................................................................................................
auvergne Salle de la Galipote, Centre Associatif Beaumontois, 23, rue René Brut, 63110 Beaumont.......................................................................................................................................................................
Basse-normandie Salle polyvalente de la Grande Delle, Grande Salle, 

16.06, quartier de la Grande Delle, 14200 Hérouville-Saint-Clair.......................................................................................................................................................................
Bourgogne Salle du Prieuré, Saint-Pantaléon, 71400 Autun.......................................................................................................................................................................
Bretagne Espace du Roudour, Rue Park ar Roudour, ville de Saint-martin-des-Champs, 29678 morlaix.......................................................................................................................................................................
Centre Salle du foyer des Jeunes Travailleurs de Tours, 16 rue Bernard Palissy, 37000 Tours.......................................................................................................................................................................
Champagne-
ardenne Salle Saint Thierry, 17 rue Saint Thierry, 51100 Reims.......................................................................................................................................................................
Corse Université de Corse, 20250 Corté.......................................................................................................................................................................
franche-Comté Centre International de Séjour, 3 avenue des montboucons, 25000 Besançon.......................................................................................................................................................................
guadeloupe 15 novembre, de 17h à 21h30, Restaurant Le Triomphe, 3 rue françois Arago, 97110 Pointe-à-Pitre.......................................................................................................................................................................
guyane 16 novembre, de 9h à 13h, chez michel Dubouillé, Chemin de la Désirée, 97351 matoury.......................................................................................................................................................................
Haute-normandie Halle aux Toiles, Salles 1 et 2, Place de la Basse vieille Tour, 76000 Rouen.......................................................................................................................................................................
Hors-de-france.......................................................................................................................................................................
ile-de-france Amphithéatre Berger, Centre des Congrès de La villette, 211, Avenue Jean Jaurès, 75019 Paris.......................................................................................................................................................................
languedoc-
roussillon Salle Guillaume de Nogaret, Espace Pitot, Boulevard Professeur Louis vialleton, 34000 montpellier.......................................................................................................................................................................
limousin Salle Blanqui II, Place Léon Betoulle, 87000 Limoges.......................................................................................................................................................................
lorraine foyer des Jeunes Travailleurs, étap Habitat, 2, rue Georges Ducrocq, 57070 metz.......................................................................................................................................................................
midi-pyrénées Salle San Subra, 2 rue San Subra, 31300 Toulouse.......................................................................................................................................................................
nord-pas-de-Calais Université de Lille 3, bâtiment B, salle B2, rue du Barreau, 59650 villeneuve d'Ascq.......................................................................................................................................................................
provence-alpes-
Côte-d'azur COSEC (Gymnase), Stade Alain Prieur, avenue Claude Delorme, 43000 forcalquier.......................................................................................................................................................................
pays de la loire Salle maine et Loire, Ethic Etapes, avenue du Lac du maine, 49000 Angers.......................................................................................................................................................................
picardie Salle Polyvalente, rue de l'église, 80400 Brouchy.......................................................................................................................................................................
poitou-Charentes Centre Du Guesclin, place Chanzy, 79000 Niort.......................................................................................................................................................................
réunion Centre à la Réunion, 13, rue des murex, 97434 La Saline Les Bains - Saint-Paul.......................................................................................................................................................................
rhône-alpes Université Jean monnet, Amphithéâtre kR1, 2 rue Tréfilerie, 42100 Saint-Etienne.......................................................................................................................................................................
savoie foyer du vernay, 22 rue Germain Perréard, 74960 Cran-Gevrier

Attention, certaines régions organisent le matin du 16 novembre ou la veille 
leur Congrès régional. Vous recevrez de leur part une convocation séparée. 

Cet éventuel congrès se déroulera dans tous les cas EN PLUS du Congrès décentralisé, 
qui partout en France se déroulera samedi 16 novembre.

lors du Congrès décentralisé en région, tou-te-s les adhérent-e-s 
se réunissent simultanément dans chaque région 

en respectant exactement le même ordre du jour…
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L’ordre du jour du 30 novembre

9h ......................Accueil, vérification et validation des délégations.

10h30 ...............Réunions de motions.

13h ....................Heure limite de dépôt des motions et des listes de synthèse 
ou de redépôt des motions et des listes, auprès du bureau du Congrès.

14h ....................Ouverture du Congrès par le bureau et/ou par le secrétaire national. 
Le bureau devra annoncer les résultats obtenus 
lors des congrès décentralisés en région.

14h15 ...............Rapport d’activité du Bureau exécutif représenté par le secrétaire national,
rapport financier présenté par les trésorier-e-s nationaux. 

15h30 ...............Présentation de la (des) motion(s) d’orientation soumise(s) au(x) vote(s). 

17h ....................vote sur la (les) motion(s) d’orientation.

18h ....................Clôture des vote(s) sur la (les) motion(s) d’orientation et dépouillement.

18h ....................Présentation des listes du cinquième national au Conseil fédéral.

18h15 ...............Présentation des candidatures aux postes de commissaires financiers.

18h30 ...............vote sur les listes du cinquième national au Conseil fédéral
et des commissaires financiers.

19h30 ...............Proclamation des résultats du vote sur les motions d’orientation, 
composition du Bureau exécutif, 
intervention du ou de la secrétaire national-e nouvellement élu-e. 

20h ....................Proclamation des résultats du vote sur le cinquième national 
au Conseil fédéral.

20h15 ...............vote sur les motions ponctuelles n'ayant pas atteint les 50 % requis 
lors du congrès décentralisé en région.

21h ....................fin des votes sur les motions ponctuelles et dépouillement. 

Les 600 adhérent-e-s désigné-e-s lors des Congrès décentralisés en régions le 16 novembre 
formeront le corps électoral du Congrès fédéral de Caen le 30 novembre. 

Mais tout-e-s les adhérent-e-s d'EELV seront les bienvenus à Caen 
pour assister aux travaux…

le 30 novembre 2013, à Caen, les 600 délégué-e-s se prononceront 
sur l’orientation du mouvement et les motions ponctuelles. 
ils élieront les 15 membres du Bureau exécutif, 30 membres 

du Conseil fédéral et les commissaires financiers.
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Tableau région par région

délégué-E-s
régions adHérEnt-E-s au Congrès ConsEillEr-ièrEs 

2013 fédéral fédéraux-alEs

.......................................................................................................................................................................
Alsace 249  14 3.......................................................................................................................................................................
Aquitaine 455  26 5.......................................................................................................................................................................
Auvergne 164  10 2.......................................................................................................................................................................
Basse-Normandie 155  9 2.......................................................................................................................................................................
Bourgogne 210  12 2.......................................................................................................................................................................
Bretagne 410  24 4.......................................................................................................................................................................
Centre 344  20 4.......................................................................................................................................................................
Champagne-Ardenne 67  4 2.......................................................................................................................................................................
Corse 45  3 2.......................................................................................................................................................................
franche-Comté 158  9 2.......................................................................................................................................................................
Guadeloupe 57  3 2.......................................................................................................................................................................
Guyane 12  2 2.......................................................................................................................................................................
Haute-Normandie 216  13 2.......................................................................................................................................................................
Hors de france 50  3 2.......................................................................................................................................................................
Île-de-france 3 050  176 32.......................................................................................................................................................................
Languedoc-Roussillon 605  35 6.......................................................................................................................................................................
Limousin 83  5 2.......................................................................................................................................................................
Lorraine 111  6 2.......................................................................................................................................................................
midi-Pyrénées 420  24 4.......................................................................................................................................................................
Nord-Pas-de-Calais 553  32 6.......................................................................................................................................................................
Pays de la Loire 709  41 7.......................................................................................................................................................................
Picardie 158  9 2.......................................................................................................................................................................
Poitou-Charentes 212  12 2.......................................................................................................................................................................
PACA 863  50 9.......................................................................................................................................................................
Réunion 79  5 2.......................................................................................................................................................................
Rhône-Alpes 819  47 8.......................................................................................................................................................................
Savoie 104  6 2.......................................................................................................................................................................

total 10 358  600 120

lors du Congrès décentralisé en région du 16 novembre, 
les adhérent-e-s d’Europe écologie les Verts élieront 600 délégué-e-s 

pour les représenter le 30 novembre au Congrès fédéral de Caen, 
ainsi que 120 membres (les 4/5e) du Conseil fédéral…

Tableau des adhérent-e-s, des délégué-e-s et des membres du Conseil fédéral.

texte non soumis au vote
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bilans des instances politiques

Bureau du Conseil fédéral
Bilan dE mandat, 
dE la roCHEllE à CaEn 

L e Bureau, actuellement composé de Emmanuelle
Cosse, Jacqueline markovic, michel Bock, Thierry

Pradier, ainsi que du Président du Conseil fédéral
Philippe meirieu, tient à remercier et associer à ce
bilan Hélène Gassin et Alexis Braud, qui exercèrent
leur mandat au BCf jusqu'en juin 2012.
Durant ces deux années et demi de mandat, le
Conseil fédéral s’est réuni douze fois. Les décisions
et débats marquants de cette mandature :
• motion contre le projet d'aéroport à Notre-
Dame-des-Landes (juillet 2011)
• Adoption du nouveau Règlement Intérieur national
(il aura fallu plus d'un an pour parvenir à l'adoption
de tous les titres)
• Débats et votes sur l'accord électoral EéLv-PS, et
les investitures de nos candidat-es sur les circons-
criptions autonomes et réservées (de novembre
2011 à janvier 2012)
• élection de Pascal Durand à la succession de
Cécile Duflot (juin 2012)
• vote sur le TSCG et motion "Le droit de vote des
étrangers c'est maintenant" (septembre 2012) 
• motion sur l'égalité des droits "mariage pour
tous" (janvier 2013)
• motion sur le projet de loi de traduction législative
de l’accord national interprofessionnel (ANI) du
11 janvier (mars 2013) 
• motions "Droits de priorité locatif ", "Right2water"
et "Gouvernement : un changement de cap s'impose"
(mai 2013)

évolution de la composition 
du Conseil fédéral
En deux ans et demi, le renouvellement des dou-
blettes élues au Conseil fédéral (150 doublettes) a
été très conséquent. Le Bureau déplore le nombre
de doublettes épuisées ou vacantes en raison des
listes régionales incomplètes, et recommande la
constitution de listes complètes, ainsi que le recru-
tement de candidat-es expérimenté-es et averti-es,
prêt-es à s'engager pour tenir leur mandat sur la
durée. 

La réforme introduite en 2011, qui a permis que le
suppléant prenne la place du titulaire en cas de va-
cance, a néanmoins permis d'éviter une érosion
encore plus forte. Conformément aux engagements
pris par le BCf vis-à-vis de l'Observatoire de la
Parité et de la Commission féminisme, la participation
genrée est publiée dans les comptes-rendus. 

à propos du travail logistique 
de préparation et de conduite 
des sessions du Conseil fédéral
Dès le début de son mandat, en juin 2011, le
Bureau du Conseil fédéral s'est attaché à rendre
les règles accessibles à chaque membre en mettant
à jour et en publiant un mémo à l'attention des
membres du Cf.
Le BCf a également participé, pour une grande
part, à la réforme de notre Règlement Intérieur,
tant dans la phase de préconisation, que de rédaction
ou d'adoption. 
En application des nouvelles possibilités introduites
par le RI, le BCf, en lien avec le Comité des Outils
Numériques et les écologeeks, a créé les conditions
techniques et institutionnelles favorables au déve-
loppement du télétravail ou de la rédaction colla-
borative en ligne (en particulier pour la rédaction
des motions thématiques présentées au Conseil
fédéral) grâce aux framadates, aux écolopads, ou
encore aux salles de conférence téléphoniques. Il a,
à plusieurs reprises, réfléchi à la bonne utilisation
des listes électroniques et tenté de faire en sorte
qu'elles soient un véritable outil d'échanges d'in-
formations nécessaires au déroulement du Conseil
et de débats permettant de préparer le travail de
ce dernier. mais l'utilisation de ces listes reste
encore problématique et la réflexion devra être
poursuivie. Les ateliers préparatoires, systémati-
quement proposés le samedi matin en ouverture
des conseils fédéraux, ont également permis d'amé-
liorer la préparation des textes soumis à l'examen
du Cf. 
à plusieurs reprises, s'est posée la question de la
participation au Conseil fédéral. Le BCf a scrupu-
leusement examiné les feuilles d'émargement sur
plusieurs mois, et aucune doublette n'a été prise

suite page suivante
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Bureau du Conseil fédéral
en défaut (absence trois fois de suite de la doublette).
Le problème n'est donc pas un problème d'absen-
téisme, ni un problème de quorum (la majorité des
membres du Cf émarge), mais cela ne signifie pas
qu'ils sont dans la salle… : il s'agit plutôt d'un
manque d'implication des conseillers et conseillères
fédéraux et -rales pendant leur mandat et au cours
des séances elles-mêmes. Comment faire pour que
les membres du Cf restent à leur place pendant
les débats et pendant les votes ? Pour qu'ils se
sentent plus acteurs de la préparation et du dé-
roulement du Conseil fédéral ? Le BCf propose
des solutions concrètes et constructives : n'excuser
aucune absence, à charge au-à la titulaire et à son-
sa suppléant-e de s'arranger pour assurer la pré-
sence ? faire émarger plusieurs fois dans la journée,
ou/et en sortie de séance? publier les feuilles de
présence sur l'intranet ? consigner chaque vote (y
compris ceux sur les amendements) et les rendre
accessibles à nos adhérents afin que les membres
du Cf rendent compte des débats et expliquent
leur vote en région ? retransmettre les séances en
direct (streaming, mOOC) ? confier à des équipes
(une équipe de 5 à 10 personnes par demi-journée)
la tâche de rédiger un compte-rendu collaboratif
(transparence, interactivité et implications garanties)?
d'autres propositions à la discrétion des futurs
conseillers ?
voilà des pistes possibles pour le prochain Conseil
fédéral. 
En ce qui concerne l'animation elle-même des
séances, le BCf se félicite d'avoir améliorer et pu
continuer à faire respecter les horaires, même s'il a
bien souvent ouvert les séances avec une ou deux
dizaines de conseillers fédéraux et -rales. 
Il s'est efforcé d'organiser les débats en donnant la
parole de manière raisonnée et raisonnable en
fonction du temps disponible. Il est, sans aucun
doute, encore possible d'améliorer les choses dans
ce sens. En particulier, les animateurs de séance
sont toujours un peu choqués quand un intervenant,
après avoir pris la parole, n'écoute pas la réponse
ou les orateurs suivants. Ce comportement devra
être régulé. Par ailleurs, à l'occasion de la discussion
des motions, le BCf a souhaité, à plusieurs reprises,

que les amendements soit proposées par écrit ou
avec une clé USB, comme le demande le Règlement
Intérieur : cela n'a pas toujours été le cas, au
détriment de l'efficacité du débat collectif.
Afin d'améliorer la qualité des débats et pour que
la prise de parole ne soit pas accaparée par
quelqu'un-e-s, les présidents de séance ont souvent
eu recours au temps minuté pour les interventions.
Cet exercice a conduit malheureusement parfois à
des remises en cause sévères des présidences de
séance par les participants aux débats, alors même
que cette mesure permet une plus grande équité
entre les membres du Cf.

motions et suivi des décisions, 
expression collective du mouvement
Le Bureau sortant a préparé minutieusement les
projets d'ordre du jour en fonction des motions
reçues, des questions d'actualité et des éléments
incontournables des séances du Cf. Il a soumis ces
projets et les méthodes de travail afférentes au Bu-
reau exécutif. Il a activement participé aux réunions
du Bureau Exécutif afin de préparer au mieux les
sessions du Cf, mais aussi d'assurer au mieux le
suivi des décisions et leur application. La mise en
ligne rapide des textes adoptés sur le site national,
qui s'est améliorée au cours du mandat, contribue
aussi à la circulation de l'information au sein de
parti. 
Dans son rôle d'animation et avec le souci de per-
mettre à chaque instance du mouvement de prendre
sa part au déroulement du Cf ou à l'activité d'EéLv
en général, le BCf a facilité : 
l'examen de la possibilité d'une étude sur les
facteurs empêchant la participation active des
femmes à la vie politique, faite par l'Observatoire
de la Parité devant le Conseil fédéral en mars
2013. l'examen de deux motions à l'origine desquelles
on trouve notre réseau de coopérateurs (budget
et droit constitutionnel de l'eau).
Le BCf a utilisé les moyens à sa disposition pour
faciliter l'accès de toutes et tous aux informations
pratiques liées au Cf (diffusion et mise en ligne du
rétroplanning et des deadlines avant chaque session,
motions sur écolopads, envoi des documents de

texte non soumis au vote
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Bureau du Conseil fédéral
séance dans des délais statutaires chaque fois que
cela a été possible).
Le BCf a, à plusieurs reprises, quand il y avait
plusieurs motions sur un même sujet, organisé,
avec l'aide du bureau du COP, un travail entre les
porteurs de motions afin de construire des argu-
mentaires communs et/ou distincts, des choix al-
ternatifs et des systèmes de prise de décision per-
mettant une construction progressive d'une position
majoritaire. Cette méthode s'est avérée féconde
et devrait pouvoir être poursuivie.
Pour continuer d'améliorer notre fonctionnement, il
convient de s'interroger sur la qualité de l'expression
collective, publique, de notre mouvement. Et, pour
cela, comment faire du Conseil fédéral un lieu d'éla-
boration de positions politiques abouties ? Concernant
la méthode, on pourrait s'inspirer de celle qui fut
mise en place pour les retraites avec un groupe de
travail ad hoc, chargé d'entretenir un lien étroit
entre les bureaux nationaux, les groupes parlemen-
taires, les commissions concernées, le COP, etc. 

relations avec le Conseil statutaire
Il n'a pas toujours été facile de travailler en concer-
tation avec le Conseil Statutaire, tant en raison des
logiques de fonctionnement entre instances que
de la spécificité de nos règles de fonctionnement,
voire de leur inadaptation. mais chaque fois qu'une
consultation et un travail commun entre le BCf et
le Conseil statutaire ont été possibles, ce fut parti-
culièrement constructif. Le BCf prend sa part de
responsabilité dans les difficultés vécues lors de la
mandature et il recommande que le prochain BCf
se rapproche très tôt du Conseil statutaire afin de
stabiliser des modalités de travail sereines et en
continue.
Le Bureau du Conseil fédéral a esquissé quatre
pistes de réflexion, l'idée générale étant de mieux
valoriser le travail du Conseil Statutaire, et de faire
preuve de plus de pédagogie dans la communication,
notamment vis-à-vis des membres du Conseil
fédéral :
Améliorer la communication entre le CS et les
autres instances, notamment en trouvant des ma-
nières d'éclaircir les avis et les décisions rendus.

Expliciter et formaliser le circuit de diffusion des
avis et décisions du CS vers les instances et vers
l'ensemble des adhérents du mouvement : chaque
avis ou décision séparément ou sur un seul docu-
ment ? qui se charge des envois ? Par quels moyens
(notamment électroniques) et vers quelles listes
de diffusion ? Dans quels délais après le rendu par
le CS ? faire évoluer le moment d'expression du
CS devant le Conseil fédéral le dimanche matin : la
lecture exhaustive et sans débat est-elle la meilleure
publicité des avis et décisions ? Peut-on autoriser
des questions émanant de la salle au CS ? Ne peut-
on pas faire évoluer cet usage vers un moment
d'échange autour d'un thème choisi à l'avance ?
mettre en place un archivage efficace et sécurisé
du corpus législatif élaboré par le CS : site consacré
avec codes d'accès ? Stockage dans une base dé-
diée ?
De son côté, le Conseil Statutaire a rappelé les élé-
ments suivants :Les réponses de l'instance ne
peuvent pas être individuelles. Le travail se fait sur
la base de documents écrits et par mandat impératif
quand le CS est représenté. Le CS est très attaché
la publicité de ses avis et décisions, et au caractère
collectif de ceux-ci. Le CS demande au BCf s'il est
possible d'adapter le temps de parole devant le
Conseil fédéral en fonction du nombre et de la na-
ture des messages à délivrer au Cf, que cela soit
pris en compte dans l'Ordre du jour, et que cette
séquence n'intervienne pas systématiquement le
dimanche matin à 9h.
Nous reconnaissons bien sur l'importance du travail
et rendu du CS qui permet à notre parti d'établir
un fonctionnement de parti moderne, garant du
droit équitable de chaque adhérent en son sein. 
Le BCf s'est efforcé de contribuer au bon fonction-
nement du Parti en organisant au mieux la circulation
de l'information et les débats. Il s'est efforcé de rap-
peler, en permanence, l'importance de cette instance
législative structurante du Parti. Nous avons le sen-
timent d'avoir un peu fait progresser les choses,
mais il reste encore, à nos yeux, beaucoup de
progrès à faire. Il en va de la crédibilité, de la solidité
et de l'efficacité de notre mouvement. n
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bilans des organes de régulation

Comité national d’éthique
L e Comité national d'Ethique a été voulu et

créé par EELv, ce qui constitue une première
pour un parti politique. C’est en raison de cette sin-
gularité et des répercussions semblant possibles sur
le mouvement, que les membres du CNE ont accepté
de participer à cette innovation. Il ne s’agissait pas
pour nous de constituer une instance surplombante,
mais de formuler et travailler les problèmes liés à la
difficulté, individuellement ou collectivement éprouvée,
de mettre les principes et les valeurs en accord avec
les pratiques. Or depuis le début du mandat les
rares saisines reçues ont surtout été liées à des pro-
blèmes de comportement personnel, et non sur des
questions relevant du collectif, telles que la difficulté
à passer du conflit à un désaccord constructif, ou
l'appropriation par chacun-e de l'intérêt commun,
par exemple. face à ce constat, avant d'utiliser l'auto-
saisine prévue dans les textes, nous avons voulu pri-
vilégier l'écoute et favoriser l'appropriation de la

question éthique au sein du mouvement, par l'animation
de deux ateliers (dont un en co-animation avec la
fondation) lors des journées d'été, et surtout par
une lettre aux adhérent-e-s en juin dernier. Cette
lettre, publiée sur le site ainsi que d'autres textes
dont les compte rendu de toutes nos réunions, n'a
fait l'objet d'aucun commentaire. Le bilan est donc à
ce jour mitigé, même si nous restons persuadés du
bien-fondé de cette instance. Un temps plus long est
sans doute nécessaire, avec une réflexion collective
visant à affiner le rôle du CNE, son articulation avec
les diverses instances, y compris la fondation, ainsi
que ses modalités de fonctionnement. L'avenir du
CNE dépendra de cette réflexion et de la volonté
d'EELv à se saisir des enjeux éthiques de sa pratique
politique. n
Olivier Abel, Frank Burbage, Véronique Dubarry, 
Sandra Laugier, Dominique Normand, 
Céline Poret, Patrick Viveret

Observatoire de la parité
Bilan Et pErspECtiVE 
dE l’oBsErVatoirE 
dE la parité.

L’observatoire, crée 2011 a commencé par
faire un état des lieux de la parité à la fois dans

les instances et dans le résultat des investitures
(élections législatives) et obtenu d’être associé à la
CPE pour un suivi de la construction d’arbitrages.

Parallèlement à un travail sur la place des femmes à
EELv (en interne et en externe), l’Observatoire
s’inspirant d’une étude réalisée par les verts autri-
chiens en 2006 vient de lancer une recherche/action
portant sur les facteurs empêchant la participation
active des femmes à la vie politique : candidatures
aux élections, postes à responsabilités en interne...
Cette étude a été confiée à Sophie Pioro, consultante,
et est co-financée par EELv (parti) et les eurodé-

puté-e-s. Un projet de formation/action, dans la
suite des enseignements de cette étude, a été éga-
lement déposé auprès des sénateurs EELv.

Prochainement, des réunions en régions seront or-
ganisées pour présenter l’étude et un questionnaire
ad hoc sera alors remis aux participant-e-s. Cette
analyse doit aboutir à faire des préconisations et
des propositions pour accroître le nombre de mili-
tantes à EELv et pour inciter les femmes à être
candidates aux élections internes comme externes.

Deux autres points à souligner :
- Nomination et reconnaissance de l'Observatoire
de la parité dans les statuts ;
- Adoption en Conseil fédéral de la "parité de ré-
sultat" comme objectifs. n

Françoise Kiéfé
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Françoise Alamartine
seCréTAire nATiOnALe AdJOinTe, ChArgée de L’inTernATiOnAL

P artis et ONG sollicitent EELv sur de très nom-
breux sujets, car nous sommes au gouvernement

et écologistes : mondialisation, raréfaction des res-
sources, réchauffement climatique, course effrénée
aux matières premières, destructions, pollutions,
manques démocratiques et résistances. Cela exige
une attention permanente à ces dossiers et à l’ac-
tualité, et une gestion quotidienne des contacts.
D'où une action protéiforme (avec la Commission
transnationale), de rencontres politique, économique,
sociale, dont voici un extrait :
- Soutien aux mouvements contre l'extractivisme, en
lien avec les propositions des député-es ; 
- Echanges avec des dirigeants de nombreux partis
(Togo, Barheïn, Palestine, Soudan, Tunisie, Djibouti,
Comores, etc), informations (newsletter, communiqués,
articles, « Planète verte », site). 
- Temps obligatoire consacré à l'international au Conseil
fédéral :

• motion « mali », travail avec différents acteurs (diaspora,
partis, ONG, habitants du Sahel), élaboration de docs,
en lien avec le ministère du Développement : « Comment
gagner la paix ? » ;
• Contribution et motion Syrie, élaborées avec des
partis d'opposition, de la Coalition, du parti kurde. 
- Partis verts :
• Lien constant (grâce à Constantin fedorovski salarié
à l'international). Echanges avec le parti vert malien, mal-
gache, tunisien. Soutien aux partis togolais, camerou-
nais...
• Participation et intervention à la rencontre de la fé-
dération des Partis Américains, du PvE et Global Green.
• Participation au forum social mondial à Tunis, multiples
échanges (organisés par Tunisie verte) avec partis et
ONG.
- JDE : organisation animation de la plénière d'ouverture,
du forum Syrie, et de nombreux ateliers. 
Etc... n

Jacques Archimbaud
seCréTAire nATiOnAL AdJOinT, ChArgé de LA COOrdinATiOn

C hargé de la fonction (vague) de coordination
j’ai, me semble-t-il, contribué à faire pro-

gresser :
• La coordination (avec Sandrine Rousseau) du
travail autour du programme “Vivre mieux” et le
compromis entre les positions défendues par les
uns et par les autres
• La promotion et l’organisation (avec la même
SR) des conventions thématiques dont le propos
était de fixer les priorités d’actions et les alliances
dans la société pour la transition écologique
• La coordination (avec Nathalie Laville) des  pôles
parlementaires/ministres/BE/feve/jeunes écolos/per-
manents, dans des réunions intéressantes et convi-
viales. Jusqu'à mon départ, nous avons évité les
gros couacs de ce côté. Nous sommes ainsi parvenus
à installer la news-letter comme outil régulier de
communication interne externe a minima.

Cependant je ne suis pas parvenu :
• à articuler bien ce travail avec la campagne pré-
sidentielle qui a suivi sa logique et ses propres thé-
matiques 
• à intégrer bien le travail des commissions dans
cette coordination, les “commandes” que leur
passent les différents organes d’animation restant
ambiguës et l’évaluation de leur utilisation politique
insuffisante
• à donner leur place aux secrétaires régionaux
Et surtout :
• à donner quelque place que ce soit aux groupes
locaux, qui sont les parents pauvres et délaissés de
notre mouvement
J’espère que la prochaine équipe s’occupera de ces
priorités et souhaite à mon (ma) successeur(e) le
même plaisir à agir que j’en ai eu avec toutes les
équipes. n

bilans du bureau exécutiF (be)
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Marie Bové
seCréTAire nATiOnALe AdJOinTe, ChArgée de LA COOpérATive

Merci à tous les adhérents et à tous les sympa-
thisants pour cette belle aventure passée sur

le terrain des luttes de l’écologie politique.

Responsable du réseau coopératif regroupant les
membres du parti politique et les citoyens de la ga-
laxie écolo,  je retiens deux éléments de mon
travail à vos côtés.

D’une part, les difficultés du Réseau coopératif à se
développer dans un appareil politique aux pratiques
somme toutes assez traditionnelles, s’est transformé
en un atout majeur. Les confrontations en région,
les zones de tension en interne sur la stratégie du
mouvement écologiste, l’expression des contradic-
tions politiques ont permis aux membres du Réseau
coopératif de créer une forme nouvelle d’action
entre les voix citoyennes et le travail des représen-
tants politiques en france et en Europe. Aujourd’hui,

le Réseau  coopératif crée une articulation entre
les mobilisations écologistes populaires et les lieux
de décisions institutionnelles. L’objectif affiché est
bien de gagner les combats de l’écologie sur les
territoires tout en créant le droit de demain !

Le second point est contenu dans l’espoir partagé
par tous les sympathisants du Réseau coopératif
qui souhaitent vivre mieux en tissant de nouvelles
solidarités dans un environnement protégés pour
tous. Et quand on sait que 35% de la société
française se dit œuvrer dans ce sens en reprenant
des propositions écologistes de façon pragmatique,
au quotidien… j’invite EELv à s’émanciper avec la
société sans attendre ! n

david Cormand
déLégué Aux éLeCTiOns, Aux éLu-e-s, eT Aux reLATiOns exTérieures

L a fonction de délégué national aux élections,
aux élu-es et aux relations extérieures est évi-

demment stratégique à la veille d'élections prési-
dentielle et législative. Surtout après 10 années de
pouvoir de Droite et deux séquences législatives
ratées pour les écologistes. En 2002, malgré un
accord électoral, nous avons eu des scores médiocres
(effet post 21 avril) avec peu de parlementaires.
En 2007, l'absence d'accord électoral conjugué à
de faibles scores autonomes ont fortement réduit
les recettes du Parti.
En 2011-2012, notre objectif était double: 
- Obtenir des accords sénatorial et législatif qui
nous permettent d'obtenir, pour la première fois
de notre histoire, des groupes parlementaires éco-
logistes tout en contribuant à la défaite de Nicolas
Sarkozy.
- Limiter drastiquement les dépenses pour les cam-
pagnes législatives grâce à un travail de mutualisation

pour bénéficier pleinement de nouvelles recettes.
Par ailleurs, avec l'observatoire de la parité et la
CPE, nous avons mis en oeuvre une méthode dite
de "la parité de résultat" qui a permis que nos
deux groupes parlementaires soient les premiers
de l'histoire de la République à être paritaires.
Je veux profiter ici de l'occasion qui m'est donnée
de m'exprimer pour remercier mon prédécesseur
Jean-marc Brulé, le Président de la CPE, michel
Bock, ainsi que tous les membres de la CPE et du
Bureau exécutif qui ont participé à ce travail col-
lectif.
Un grand merci également à l'équipe salariée du
siège qui a travaillé avec dévouement et profes-
sionnalisme pour permettre cette mutualisation et
ainsi contribué à notre redressement financier. n
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gwendoline delbos-Corfield
déLéguée Aux régiOns eT à L’eurOpe

L a délégation aux régions fut l'objet d'un travail
collectif et cohérent avec les secrétaires régionaux

tout au long de ce mandat. mon rôle : être en lien
régulier avec les secrétaires régionaux, répondre à
leurs sollicitations, élaborer avec d'autres membres
du Bureau exécutif des notes de fonctionnement
ou des actions stratégiques (communication, har-
monisation des procédures d'adhésion ou de gou-
vernance des CPR, rétablissement des équilibres
budgétaires entre le national et les régions). J'ai
souhaité avec les secrétaires régionaux réaffirmer
le caractère fédéral de notre parti et aider à des
relations constructives entre le niveau national et
l'échelon régional. Avec le trésorier adjoint, des
avancées utiles ont été enregistrées en collaboration
avec les régions, notamment la création d'un budget
fédéral. En perspective, j'espère qu'aboutiront les
projets de campagne de communication co-élaborées
entre régions et national, et celui d'une présence

plus importante et plus active des régions dans le
cadre des Journées d'Eté. En 2013, les ateliers et le
forum sur les Grands projets inutiles, furent une
première très belle expérience de ce qui pourrait
être une meilleure mise en valeur de ce que font
les régions.

Pour la délégation à l'Europe, le bilan est moins sa-
tisfaisant. La redynamisation de la commission, à
travers une pertinente organisation collégiale, m'a
grandement aidé dans la coordination du travail
avec le Parti vert Européen, et dans l'apport d'une
réflexion de qualité. mais faute de moyens, des
projets nécessaires tels qu'une newsletter mensuelle
sur ces enjeux, n'a jamais pu voir le jour. La
dimension européenne, pourtant constitutive de
notre identité, n'est pas encore assez prise en
considération. n

Jean desessard
déLégué Aux régiOns, ChArgé de L’ACCueiL eT de LA FOrMATiOn

La mission agréable du délégué aux Régions est de
suivre l’activité des régions, en participant aux

échanges fructueux, concrets, et en toute convivialité,
des secrétaires régionaux. La partie la plus délicate est le
traitement des conflits dans les régions. En particulier, au
cours de ce mandat, le suivi de la tutelle des 2 groupes
locaux de Nîmes. Cela signifie passer du temps à
organiser les AG de réconciliation, gérer le corps
électoral, sans toujours réussir la  réconciliation souhaitée.
Pour traiter de façon uniforme à l’échelle nationale les
flux importants d’adhésions en période de désignations
internes, a été créée une structure nationale de vérification
des procédures d’adhésions. D’autre part, j’ai participé,
avec le groupe de trésoriers régionaux, à la mise en
place d’une grille actualisée des reversements d’élu-e-s
qui a été adoptée en 2013, à la quasi unanimité du
Conseil fédéral. Au niveau de l’accueil et de la formation,
pendant ces deux années, s’est créé le GIRAf, Groupe
Interrégional Accueil et formation, de plus de 40

bénévoles de toutes les régions qui a pour objectif de
proposer des outils pour l’accueil et de formation. Suite
à trois rencontres nationales, nous pouvons nous réjouir
de l’édition de livrets d’accueil dans la majorité des
régions. Un livret d’accueil national, complémentaire
aux livrets régionaux, est également en cours de
réalisation, ainsi qu’un guide pratique pour réussir
l’accueil. Le groupe GIRAf a animé plusieurs ateliers aux
Journées d’été de marseille : « Les fondamentaux de
l’écologie politique », « Comment accueillir les nou-
veaux-elles adhérent-e-s », « Comment animer un groupe
local ? », « Comment prendre la parole en public ? »
GIRAf recense actuellement l’ensemble des formations
organisées, et constitue un fichier des intervenant-e-s,
consultable sur un site dès décembre 2013. La dynamique
accueil et formation est maintenant lancée, il convient
de la renforcer. pour doter le mouvement de moyens
humains (formateurs-trices), de supports (kits, vidéos)
qui seront utilisables par tous les adhérent-e-s. n

texte non soumis au vote
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nicolas dubourg
TrésOrier nATiOnAL AdJOinT, ChArgé des ressOurCes huMAines

L e mouvement a connu au cours de ces dernières
années de profondes mutations politiques.

Du point de vue de son organisation ou de son fi-
nancement, après des années de difficultés liées à
des ressources publiques faibles, s'est ouvert une
perspective plus soutenable à moyen terme.
Avec le soutien du Bureau Exécutif et de la confé-
rence des Secrétaires régionaux, cette situation
nouvelle m'a permis de lancer des chantiers en at-
tente depuis plusieurs années.
Consolidation de la gestion financière, lancement
d'une refonte de la base de données des adhérents,
formalisation des procédures de recrutement de
collaborateurs, tous ces chantiers ont permis
d'ouvrir la perspective d'un siège national plus
efficace et plus réactif aux besoins des adhérents.
mais surtout, le vote d'un budget à 5 ans prévoyant
le désendettement du parti est un tournant décisif
qui doit nous doter d'un mouvement fort, capable

d'affronter dans la confiance l'organisation des pro-
chaines échéances électorale.
Ce budget comprend en outre une nouvelle donnée
issue d'un travail inédit avec les régions : le budget
fédéral. Ce budget qui ne demande qu'à se développer
lors des prochaines années, doit donner des moyens
concrets à la co-construction fédérale que nous
appelons tous de nos vœux.
Son principe est simple, associer autour de projet
militant (campagne thématique, outils numériques
etc.) l’échelon national et régional en leur confiant
un budget dédié.
Nous devons poursuivre ce travail qui est une des
conditions incontournables d'un mouvement éco-
logiste crédible et efficace dans sa capacité à porter
notre projet commun. n

Jérôme gleizes
déLégué Au prOJeT, ChArgé des reLATiOns AveC Les ACTeurs sOCiAux eT AveC LA FOndATiOn

M on bilan se décompose en deux temps,
avant et après l'élection de françois

Hollande, l'accord EElV/ps. 

Dans un premier temps, l'essentiel de mon action
aura été de finaliser avec Sandrine le programme
d'EELv pour l'élection présidentielle et législative,
« vivre mieux, vers une société écologique ». Ce
programme, édité aux éditions « Les Petits matins »,
est un travail collectif de longue haleine, commencé
avant notre arrivée au BE, en lien avec les commis-
sions thématiques d'EELv, un débat au Conseil
fédéral, des auditions de personnes extérieures... Il
est une base importante de l'état de notre réflexion
collective pour les années à venir. Nous avons
ensuite travaillé sur l'accord EELv/PS qui est l'accord
le plus accompli entre les deux formations (26
pages) mais qui a été rapidement abandonné en
commençant avec le mox …

Dans un deuxième, je me suis occupé des relations
avec les syndicats et les acteurs sociaux. Ce fut la
période la plus tendue car sur de nombreux sujets,
nous avons été souvent en contradiction avec
l'action gouvernementale (TSCG, CICE, ANI et
maintenant les retraites). C'est la première fois
que des rencontres officielles avec le Secrétaire
national, Pascal Durand ont été organisées avec
l'ensemble des forces syndicales (de Solidaires à
fO, en passant par la CfDT, CGT...). Nous avons
aussi participé à des mobilisations unitaires sur ces
sujets avec ATTAC, les amis de la terre, des syndicats,
d'autres forces de gauche. L'autonomie de EELv
est un combat ! n

texte non soumis au vote
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nathalie Laville
ChArgée des CAMpAgnes-ACTiOns eT de LA COMMuniCATiOn

A u cœur de l’action militante, la délégation
que j’ai assumée durant plus d’une année

était fort riche. En entrant dans mes fonctions,
j’ai souhaité créer des outils pour établir un lien
entre la com des régions. En mettant en œuvre
une boîte à outils sur le site national et une mailing
liste entre les responsables régionaux de la com-
munication, nous avons pu mutualiser un grand
nombre de documents : des fonds de tract vierge,
des vidéos, de nombreux tracts, des outils web,
des livrets thématiques, un 8 pages… Nos principales
campagnes ont eu pour cible la lutte contre les gaz
de schiste, pour la municipalisation de l’eau, la tran-
sition énergétique et l’inscription des citoyens sur
les listes électorales.

En ce qui concerne le web, nous avons publié une
newsletter hebdomadaire. Cela a été rendu possible
grâce à la mise en place par Jacques Archimbaud

d’une réunion hebdomadaire regroupant l’ensemble
des salariés concernés par la com, les secrétaires
des groupes parlementaires et des représentants
des ministères, des Jeunes écolos, de la feve…

Nous avons aussi tenté de « booster » des outils
plus novateurs comme les « mooc » (débats inter-
actifs transmis en direct).

J’ai conscience que sur cette délégation les attentes
sont profondes et difficiles à combler. mon bilan, à
mon sens positif, est à partager avec tou/tes les sa-
larié/es ou prestataires qui ont toujours répondu
présent, ont fait preuve d’une grande rigueur, d’un
véritable talent et d’un investissement sans faille.
merci à eux. vraiment. n

elise Lowy
pOrTe-pArOLe

L e souci de respecter le mandat confié lors
du Congrès de la rochelle a été le fil vert

qui a conduit mon action au sein du Bureau Exécutif,
mis en acte à travers un investissement constant au
service du collectif et structuré autour de la nécessité
d'une écologie qui garde son autonomie, assume ses
fondamentaux et mette en actes ce qu'elle propose
pour la société. Dans le cadre du travail sur le Règle-
ment Intérieur dont le Bureau Exécutif m'a confié la
coordination, j'ai donc tenu à ce qu'un travail participatif
donnant la possibilité à l'ensemble des adhérents de
s'impliquer soit mis en place, sur plusieurs mois, avec
des ateliers physiques et un site internet (ri.eelv.fr)
permettant à chacun-e de proposer et d'accéder à
l'ensemble des informations. J'ai également insisté
pour que soit adoptée une grille de limitation du
cumul des mandats, simultanément et dans le temps,
et que soient inscrits dans nos règles internes des
éléments comme la proportionnelle, les majorités

qualifiées ou au consensus, la prévention des conflits,
la reconnaissance du vote blanc, le respect des mino-
rités, la parité, la diversité et l'existence d'organes de
régulation chargés de faire respecter ces règles et
valeurs communes. Dans le cadre du mandat de co-
porte-parole qui m'a été confié suite à l'arrivée au
secrétariat national de Pascal Durand, j'ai voulu que
nos positions écologistes soient portées, en assumant
la radicalité de notre projet, irréductible aux accords
institutionnels passés, en communiquant notamment
aussi sur la sortie du nucléaire, les Grands Projets
Inutiles et Imposés, les OGm, les sans-papiers, les
Roms (voir tous les communiqués ici : http://eelv.fr/ca-
tegory/communiques/). Le lien avec les Commissions
et le souci constant de ne pas sortir du cadre collectif
lié consubstantiellement à la fonction même du
porte-parolat ont guidés mes choix. La lutte continue
pour faire que notre mouvement assume collectivement
une écologie autonome, radicale et responsable. n

texte non soumis au vote
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Jean-philippe Magnen
pOrTe-pArOLe

Il m’est revenu de remplir la fonction de
porte-parole pendant 17 mois, lors d’une

période qu’on peut qualifier d’« historique
». Pour la première fois, nous avons des groupes
parlementaires et deux ministres : l’indicateur d’une
certaine réussite… mais en même temps des condi-
tions particulièrement délicates pour notre parti
et son expression, et donc pour ses porte-parole.
S’il faut reconnaître qu’il n’a pas été facile de définir
une stratégie de communication, nous avons réussi
à porter « la voix collective » du parti des écologistes,
en articulation intelligente avec les ministres -
souvent contraints à la discrétion - et les parle-
mentaires - souvent gourmands d’exposition per-
sonnelle -, particulièrement sur nos fondamentaux,
mais aussi sur les questions budgétaires ou des
luttes exemplaires comme EPR flamanville, NDDL...
en assumant lorsque nécessaire de nets désaccords
avec la ligne gouvernementale.

Au-delà des anicroches et de la complexité à orga-
niser la mobilisation des uns et des autres pour
bâtir dans l’urgence des prises de position, local et
national - le sujet de NDDL l’illustre bien, notamment
pour moi qui suis sur ce dossier un acteur de
terrain ! - je crois que la période qui se termine a
été fructueuse. La fonction de porte-parole d’EELv
est désormais installée, elle s’est construite à travers
des centaines de communiqués et de contacts et
elle doit s’ancrer sur la durée. Si je la quitte au-
jourd’hui, avec un pincement au cœur, je serai avant
tout attentif à transmettre le savoir-faire et l’expé-
rience ainsi accumulés, pour éviter le syndrome de
la page blanche. n

Ce mandat fut riche.

R iche de trois éditions des journées d'été :
Clermont ferrand en 2011 et le lancement de

la campagne présidentielle, Poitiers en 2012 et la
définition d'un cap pour la mandature qui venait,
marseille et la mise en valeur des solutions offertes
par l'écologie.
Pour ces trois éditions, un travail important de
concertation et de discussion en amont a permis
de structurer les thématiques de ces journées
d'été, d'en faire un moment fort de la coopérative
et d'être le lieu de débat entre acteurs issus d'ho-
rizons très différents autour des grands enjeux de
l'écologie politique.
Riche aussi de la coordination du programme «
vivre mieux » des élections législatives et prési-
dentielle. C'est un programme largement participatif
qui a été finalement mis au point grâce à la partici-

pation des groupes locaux, des régions mais aussi
des commissions, du Conseil d'orientation politique
et bien sûr du conseil fédéral. Tout cela en appui à
tout le travail fait par la précédente équipe.
Riche de la participation à la négociation de l'accord
programmatique avec le PS. Coordination des
groupes de travail et participation à l'écriture ter-
minale.
Riche de l'organisation des conventions nationales
EELv qui ont maillé l'année 2013 sur différents
thèmes et qui ont permis de poursuivre le dialogue
et les échanges avec des militants associatifs, syn-
dicaux mais aussi avec beaucoup de citoyens en
dehors de nos cercles habituels.
Riche enfin de la participation au conseil de sur-
veillance de la fondation de l'écologie politique.
Et puis riche de bien d'autres choses encore mais
qu'il est impossible de résumer en si peu de place...

texte non soumis au vote

sandrine rousseau
déLéguée Au prOJeT, Aux COnvenTiOns eT Aux JOurnées d’éTé des éCOLOgisTes, 

ChArgée des reLATiOns AveC Les ACTeurs éCOnOMiques
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eva sas
TrésOrière nATiOnALe

Après les difficultés financières et organisation-
nelles de la création d’Europe-Ecologie-Les

verts de 2009 à 2011, sorte de « crise de croissance
» qui s’est traduite par une augmentation sensible
des dépenses liées d’une part, à la professionnalisation
de la communication du mouvement, et d’autre
part, au doublement temporaire des structures, j’ai
concentré mon mandat sur la nécessité d’assurer
la pérennité du mouvement dans cette période dif-
ficile.

Côté organisation financière, la mise en place d’une
saisie comptable mensuelle a permis, dès la clôture
2011, de pouvoir déposer les comptes du mouvement
sans réserve des commissaires aux comptes, ni de
remarques de la CNCCfP. Parallèlement, la mobili-
sation d’emprunts auprès de notre partenaire ban-
caire et auprès des régions nous a permis de
traverser cette période de tension de trésorerie,

et mieux encore d’autofinancer la campagne prési-
dentielle, fait rarissime pour un parti politique.

Je saisis l’occasion de cette tribune pour remercier
chaleureusement tous les trésoriers régionaux
pour la rigueur et la solidarité dont ils ont fait
preuve dans ce moment difficile pour le mouvement.
Depuis les élections de 2012, qui nous ont permis
d’accroître un peu notre dotation (celle-ci reste
toutefois sans comparaison avec celle des deux
principaux partis) et le montant global de reverse-
ment des élus nationaux, une période plus sereine
s’est ouverte, qui permettra un juste retour aux
régions après cet effort substantiel de soutien à la
structure nationale. n

E ntrer au bureau exécutif en fin de mandat
– en avril 2013, suite à la nomination

d'Hélène gassin à la Commission de régu-
lation de l'Energie – a quelque chose de frus-
trant : la sensation d'arriver en fin de partie. mais
cela fut aussi et surtout une invitation à se mettre
dans le bain rapidement, sur les deux dossiers qui
m'ont été confiés par le Secrétaire national.

Le premier, tourné vers l'interne, concernait le lien
avec les commissions nationales thématiques. fruit
d'un travail de concertation au sein du mouvement,
une « charte pour le bon fonctionnement des
commissions » a été adoptée au mois de septembre,
qui mutualise des bonnes pratiques expérimentées
par certaines commissions, conforte les outils et
les moyens mis à leur disposition et les engage
dans une démarche d'ouverture et de qualité. Une
campagne d'adhésion « l'intelligence collective grâce

à vous » a également été initiée, afin d'améliorer la
visibilité des commissions. Et un Guide du responsable
de commission est également en cours de rédaction,
qui sera un outil précieux prévu pour leur simplifier
la vie.

Davantage tournées vers l'externe, les relations
avec les associations et acteurs environnementaux
ont dans la période récente surtout concerné la
préparation de la seconde conférence environne-
mentale. Il s'est principalement agit, dans un climat
politique tendu, de coordonner la production des
propositions qu'EELv y porterait, synthétisées dans
un document intitulé « Des ambitions concrètes
au-delà des discours ». Elus locaux, commissions,
délégués thématiques et parlementaires : toutes
les personnes motivées ont pu participer, en lien
avec les ONG et associations environnementales !
n

Marine Tondelier
déLéguée Aux COMMissiOns, ChArgée des reLATiOns AveC Les AssOCiATiOns 

eT ACTeurs envirOnneMenTAux
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Q
uand les écologistes se ras-
semblent et enracinent
dans le quotidien leurs

propositions, ils sont entendus. Au-
jourd’hui, plus que jamais, nous
avons besoin d’une écologie unie,
concrète et déterminée.

En effet les crises environnementales,
sociales et économiques qui ont
toujours été au cœur de nos préoc-
cupations, se sont concrétisées. Dé-
gradation des écosystèmes, creu-
sement des inégalités, raréfaction
des ressources, réchauffement cli-
matique, la planète est en danger !

Certes, depuis le sommet de Rio,
beaucoup ont pris conscience des
dangers du modèle productiviste,
mais il s’agit maintenant de
construire, avec les acteurs qui in-
ventent concrètement les transitions,
un nouveau modèle. Déjà sur les
territoires se crée le monde de
demain : coopératives et collectifs,
nouveau partage du travail, covoi-
turage, AmAP et monnaies solidaires
préfigurent une autre économie et
contribuent à l’invention d’un futur
désirable.

Porteurs d’une vision de la société
résolument subversive, parce que
non-issue des modèles dominants,

nous avons fait le choix d’un parti
acteur de la transition, qui préfère
aux incantations, agir partout où
nous le pouvons.

être utiles, être compris, rendre
l’espoir, donner envie: voici notre
ambition. Promouvoir une vision
globale, faire un diagnostic juste de
l’état de la société tout en pesant
sur son cap politique, construire
un parti ouvert où chaque adhé-
rent-e trouve sa place : voici notre
feuille de route.

l’écologie : 
une alternative globale

L’écologie n’est pas réductible à
des aménagements, ni à des arran-
gements avec les traditions idéolo-
giques et politiques qui l’ont pré-
cédée, y compris celles de nos alliés.
Elle propose une alternative globale
à la social-démocratie comme à
l’étatisme et au néo-libéralisme.
Nous croyons ainsi qu’à tous les
niveaux il est possible d’impulser
de véritables changements. Nous
nous revendiquons à la fois radicaux
et pragmatiques.

Radicaux parce que nous voulons
substituer au modèle productiviste

fondé sur la croissance, qui pille le
monde et génère des injustices, un
modèle fondé sur la sobriété et la
solidarité. Pragmatiques, parce que
nous nous emparons de toutes les
occasions et de tous les leviers pos-
sibles. Chaque victoire de l’écologie
politique sur les territoires préfigure
notre modèle et contribue à son
avènement. voilà le message que doit
affirmer notre parti. voilà la ligne d’ac-
tion que nous devons tenir partout
où nous sommes en mesure d’agir.

Notre force, dans un monde com-
plexe et opaque, est de dire en
quoi les combats pour l’environne-
ment et pour l’emploi, pour les so-
lidarités et la justice, sont liés, en
ce qu’ils concernent la dignité de
chacun-e, du Nord au Sud. L’écologie
que nous voulons se mobilise pour
changer le quotidien de tous-tes,
du jeune sans travail au salarié laissé
au bord du chemin, sans oublier les
habitants des territoires délaissés.
Elle fait le pari de la jeunesse, de la
diversité et de l’innovation.

un an de gouvernement : 
et maintenant ?

Sans être majoritaires, les écologistes
ont toujours agi pour faire bouger

a
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les lignes. Renforcés par notre entrée
au gouvernement et nos trois
groupes parlementaires, nous avons
gagné des combats menés de longue
date : logement décent, droit au
mariage pour tous-tes, politique de
développement…Il n’en demeure
pas moins que la ligne suivie par
notre allié n’est indéniablement pas
la notre.

La liste de nos désaccords est longue:
austérité, TSCG, CICE, ANI, grands
projets inutiles comme NDDL, nu-
cléaire, droit de vote des étrangers,
retraites, scrutins territoriaux, ondes
électromagnétiques, expulsions des
Roms, langues régionales, reconver-
sion de l’agriculture…

La politique budgétaire d’austérité
rend impossible les investissements
nécessaires à la transition, alors
même qu’ils lui sont indispensables.
Notre urgence est justement de
consacrer une part importante du
budget de l’Etat à cette transition.
mais on en reste au stade des dis-
cours pendant que le gouvernement
rogne le budget de l’écologie. Et
alors que la pression fiscale s’ac-
centue sur les ménages, elle diminue
massivement sur les entreprises,
les allègements de charges s’effec-
tuant sans contreparties. L’affaiblis-

sement des protections collectives,
la précarisation de l’emploi, la pé-
nibilité croissante du travail induite
par la course au moins-disant social
nous font vivre dans la peur de
l’avenir.

Sur le plan européen, le constat
n’est pas plus satisfaisant. La mise
sous tutelle de nombre d’états-
membres du fait d’une politique
économique inefficace et dangereuse
alimente des replis nationalistes.
Pourtant l’Europe est un échelon
indispensable pour la transformation
écologique de notre économie aussi
bien que pour la reconstruction
démocratique de notre société.
Pour cela les politiques européennes
menées doivent privilégier l’intérêt
général et donner toute leur place
aux citoyen-nes.

Aujourd’hui, seule l’écologie politique
propose un modèle alternatif, capable
de faire face à ces défis. Parce que
nous sommes européens et inter-
nationalistes, nous pouvons expliquer
ce qui est commun entre les révoltes
contre les usines polluantes en
Chine ou en Inde et la violence des
délocalisations en france.

malgré le travail de nos ministres,
la politique du gouvernement reste

rivée à une idéologie marquée par
le libéralisme, le productivisme et
une logique sécuritaire.

La question de la participation gou-
vernementale n’est pas taboue mais
sa poursuite ne peut s’inscrire que
dans la mise en œuvre de projets
forts dans des domaines aussi dé-
terminants et stratégiques que le
logement et l’égalité des territoires,
la coopération internationale, l’égalité
des droits, l’emploi et la formation,
la transition énergétique, la décen-
tralisation, le scrutin proportionnel
et le cumul des mandats, la lutte
contre les inégalités sanitaires, so-
ciales et environnementales, etc.
Pour sortir des crises, nous devons
repenser la société dans son en-
semble et non nous contenter
d’ajustements. Infléchir significati-
vement les logiques structurantes
du modèle productiviste afin de
faire émerger de nouveaux para-
digmes de gestion de l’Etat, d’orga-
nisation économique et de construc-
tion du lien social.

Notre tâche est de construire une
société solidaire en luttant contre
toutes les formes d’exclusion et de
discrimination, en relançant une dé-
mocratie vivante et de proximité,
afin de redonner espoir aux jeunes

a
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générations. C’est pour transformer
la société que nous choisissons
d’agir et de faire de la politique : de
nos groupes locaux aux institu-
tions.

Changer de cap : 
vers une écologie 
du vivre mieux

Les crises actuelles nous démontrent
combien il est urgent de changer
notre modèle de développement.
Pour s’en donner les moyens, il est
nécessaire de faire alliance avec la
société pour la changer en profon-
deur et d’agir sur l’idéologie qui
sous-tend l’action gouvernementale.
Nous ne pouvons pas laisser la dés-
illusion toucher des pans entiers
de la société, et se traduire une
abstention grandissante et un rejet
de la politique, qui tend à faire le lit
de l’extrême droite.

Nous devons mettre en place une
réforme démocratique d’ampleur
(vIe république et Europe fédérale)
et changer le cadre de notre pensée
(nouveaux indicateurs de nos ri-
chesses).

Ne nous trompons pas : l’économie
actuelle est punitive, l’écologie est

la solution. Le modèle dominant
fondé sur le marché et la politique
de l’offre en oubliant largement les
ménages les plus précaires, est pro-
fondément injuste.

L’écologie que nous voulons est
collective et suscite désir et adhé-
sion. Elle aide chacun-e à se projeter
dans des imaginaires et des trajec-
toires de vies nouvelles. Elle soutient
celles et ceux qui, à côté d’un sys-
tème à bout de souffle, prennent
soin du monde et bâtissent des
îlots de résistance et d’innovation.
Les écologistes portent l’espoir de
conquête de nouveaux droits fon-
damentaux, qu’il s’agisse de qualité
de l’air, de l’eau à un prix juste, de
l’alimentation, du travail qui n’altère
pas l’intégrité physique et morale,
de logements dignes et à un prix
décent, d’un véritable accès à la
santé de la prévention des risques
sanitaires, d’un accès réel à l’édu-
cation, d’une formation tout au long
de la vie et de la culture sous
toutes ses formes.

Notre mouvement doit retrouver
sa capacité de débat et d’ouverture
afin d’élaborer des majorités d’idées.
La transformation écologique est
une affaire avant tout collective.
Notre priorité est de développer

des dynamiques avec les acteurs
économiques et sociaux (ONG,
syndicats, associations, entreprises
porteuses de nos valeurs) mais
aussi partis qui, à gauche, présentent
une vision alternative de la politique
d’austérité.

Notre ligne : peser en interne, lutter
par l’externe, proposer, agir, refuser
de se laisser enfermer dans la pos-
ture de la simple protestation. Nous
assumons de vouloir (ré)concilier
une écologie de contestation et
une écologie de construction. Nous
voulons rester visionnaires, même
quand nous sommes gestionnaires,
parce que nous voulons démontrer,
fidèles à nos valeurs, que la gestion
peut être action.

Sur cette base, nous impulserons
un changement de cap pour que
l’écologie permette encore une fois
de passer des discours aux actes.

agir collectivement : 
pour un parti fort

Ouverture, démocratie, dynamisme
et convivialité, telles sont les condi-
tions d’un parti fort. Assurer l’accueil
et la formation, renforcer le lien
entre le national et les territoires

a
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(fédéralisme), favoriser la démocratie
et la non-violence au sein du parti,
telles sont nos propositions pour y
parvenir.

Et c’est en permettant à chacun-e
d’y trouver sa place que nous pour-
rons avancer dans la réflexion pro-
grammatique, la diffusion de nos
idées et la structuration de nos ré-
seaux.

Pour jouer collectif, agissons sur
notre fonctionnement. Les modes
de prise de décisions doivent être
plus transparents, nos règles internes
plus simples et mieux partagées,
les outils militants plus nombreux
et co-élaborés avec les Régions.
L’efficacité passe par une meilleure
définition de nos priorités autour
des piliers de la transformation
écologique. Transports collectifs, ré-
novation thermique, agriculture bio-
logique, réduction des inégalités,
partage du travail, égalité femmes-
hommes, santé-environnement doi-
vent rester nos lignes force.
Nous savons le mal que font nos
désaccords et nos cacophonies.
C’est la raison pour laquelle nous
avons besoin d’un parti rassemblé
autour de ces objectifs. Assumons
de poser un regard sans concession
sur les expériences passées et don-

nons-nous les moyens d’un fonc-
tionnement interne « en confiance
» et harmonieux pour concentrer
notre énergie militante aux enjeux
externes.

des échéances 
pour rassembler

Les écologistes sont très présents
dans les communes et les commu-
nautés urbaines. Leurs actions sont
reconnues. Les élections municipales
seront l’occasion de montrer  l’in-
tensité et la spécificité des avancées
écologistes. C’est pourquoi l’auto-
nomie, là où c’est possible, est utile.
Les élections régionales seront l’oc-
casion de proposer d’autres poli-
tiques économiques, sociales et en-
vironnementales. Trop souvent né-
gligées, les régions sont l’échelon
essentiel pour mettre en œuvre
notre vision d’une société fédérale
et européenne.

Enfin nous devons redonner espoir
dans la construction européenne,
proposer un changement radical
qui en finisse avec l’Europe repous-
soir pour construire une Europe
fédérale et solidaire avec un véritable
fonctionnement démocratique qui
donne toute leur place aux citoyens.

Plus que jamais, l’écologie est l’al-
ternative à la désespérance collec-
tive.

Une alternative déterminée mais
ouverte à tout ce qui peut l’enri-
chir.

Une alternative lucide qui ne s’en
laisse pas conter et ne se satisfait
pas d’une brassée de propos géné-
reux et de quelques actions sym-
boliques.

Une alternative qui avance partout
où c’est possible en mettant en
actes ses solutions.

L’alternative d’un autre modèle de
développement réconciliant les hu-
mains avec la nature, œuvrant in-
lassablement pour réconcilier les
humains entre eux. n

http://CapEcolo.fr 

a
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LisTe pOur Le BureAu exéCuTiF *

1. 
Emmanuelle Cosse (Île-de-france)

2. 
David Cormand (Haute-Normandie)

3. 
Sandrine Rousseau (Nord-Pas-de-Calais)

4. 
Eric Loiselet (Champagne-Ardenne)

5. 
maryse Oudjaoudi (Rhône-Alpes)

6. 
Nicolas Dubourg (Languedoc-Roussillon)

7. 
marine Tondelier (Nord-Pas-de-Calais)

8. 
Dan Lert (Île-de-france)

9.  
Agnès michel (Île-de-france)

10. 
Nicolas Bonnet (Auvergne)

11. 
mireille Alphonse (Île-de-france)

12. 
Bruno Delport (Provence Alpes Cote d’Azur)

13. 
Julia Sanguinetti (Corse)

14. 
Clément Rossignol (Aquitaine)

15. 
Emmanuelle Bouchaud (Pays de la Loire)

Cher-e-s ami-e-s,

dans quelles semaines nous choi-
sirons lors de notre congrès

la ligne politique de notre mouve-
ment pour les trois prochaines an-
nées ainsi que l’équipe qui la por-
tera.
La liste de la motion « Pour un cap
écologiste ! » emmenée par Em-
manuelle COSSE a vocation à re-
présenter toute notre diversité,
nos régions et nos parcours mili-
tants.

Cette liste de rassemblement, autour
de la motion « Pour un cap écolo-
giste ! » refuse de nous laisser en-
fermer dans une simple posture de
protestation, car nous défendons
une écologie debout ! fière et exi-
geante. Généreuse et courageuse.
Car notre écologie est de trans-
formation.

Si nous voulons que nos idées pro-
gressent, s’imposent dans les poli-
tiques économiques et industrielles,
nous savons que ce n’est pas le
moment de nous recroqueviller
sur nous-mêmes. Poursuivre nos
combats et les gagner, tout en par-
ticipant aux institutions, voilà des
objectifs ambitieux mais tenables
pour les années à venir. Nous pou-

* Sous réserve de validation par le Conseil statutaire.
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vons participer à une majorité gou-
vernementale tout en clamant haut
et fort ses manques et ses insuffi-
sances.

Ainsi disons-le clairement : sur le
budget, le compte n’y est pas, no-
tamment sur le budget de l’écologie.
Concernant les retraites, nous ne
pourrons accepter l’augmentation
de la durée des cotisations. Nous
serons combatifs sur le contenu
de la loi sur la transition énergétique
pour que les engagements de ré-
duction de la part du nucléaire
soient tenus. Et nous resterons
mobilisés jusqu'à ce que le gouver-
nement réduise le poison du diesel
: la lutte contre les pollutions, causes
de tant de maladies et de décès
prématurés reste pour nous une
priorité. De même, face aux attaques
contre les Roms – comme par ha-
sard à quelques mois des munici-
pales – nous continuerons d’affirmer
une toute autre vision de la solida-
rité et la lutte contre les discrimi-
nations, pour résoudre les pro-
blèmes et non les instrumentaliser
comme le faisait le précédent gou-
vernement.

face aux politiques d’austérité, nous
porterons au contraire l’écologie
des solutions qui est la nôtre, celle

que nous déclinons à tous les éche-
lons territoriaux, et qui démontre
que ce qui est bon pour l’environ-
nement et pour la qualité de vie,
l’est aussi pour l’emploi, le pouvoir
d’achat (en baissant les dépenses
contraintes) et l’économie… Du
moins une économie revisitée qui
privilégie le réel plutôt que le profit
à court terme.

Au vu de ces engagements, qui sont
les nôtres de tous temps, personne
ne peut dire si nous resterons
jusqu’au bout de la mandature au
gouvernement. mais si nous le quit-
tions, ce devra être un choix collectif,
réfléchi, et surtout qui offre une
perspective politique à toutes celles
et ceux qui croient au projet éco-
logiste. 

Nous avons conscience de la diffi-
culté de cette tâche. Elle doit être
conçue que comme un engagement
collectif, un travail d’équipe où cha-
cun contribuera au rayonnement
de notre mouvement. Comme l’a
très bien souligné Pascal Durand,
nous mesurons la difficulté d’animer
un parti politique qui participe à
une coalition gouvernementale, qui
doit concilier cette participation
avec une prise de parole autonome
sur les sujets qui fâchent. C’est

cette ambition qui nous oblige à
redoubler de solidarité et de coor-
dination entre nous.  

C'est cette ambition que nous vous
invitons à partager ! n

a
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ALSACE 
BARBIER PATRICk, BARSEGHIAN JEANNE,
BELIER SANDRINE, BRASSAC CHRISTIAN,
BUCHmANN ANDREE, CENELI OzAN,
EHRET DANIEL, fERNIqUE JACqUES,
GUEGUEN PATRICIA, HARLE DIDIER,
PAYRE mATHIEU, REGOL SANDRA, RIEBEL
JEANmARC, SCHANN GERARD, TAqUARD
CHRISTOPHE

AQUITAINE 
ALCORTA mARTINE, BARRERE REmY,
BAUDE DOmINIqUE, BELET ERIC,
BOUTHEAU mARIE CHRISTINE, BRIzARD
GAETAN, CAmINO fREDERIC, CHAUSSET
GERARD, CONTREPOIS GERARD,
COURONNEAU JEANLOUIS, CURvALE
LAURE, DANJON fREDERIC, DAvID
LAURENCE, DE mARCO mONIqUE,
DELEST NATHALIE, DOUSSET DANIEL,
fABRENADLER REmI, fABRENADLER
ANNELAURE, fENOCCHIO PATRICIA,
fLOCH fABRICE, fOLLET mURIELLE, fREL
LIONEL, GASO STEPHANE,
kAmAYENwODE NARCISSE, kERvENNIC
JULIE, LAmOLLE JEANBERNARD, LISSAR
JEAN, mOEBS CHRISTINE, mONTAGUT
LOBJOIE mYRIAm, mOUNIER GAELLE,
NOEL mARIECLAUDE, PELLET JOCELYNE,
PERSILLON YANN, PRADELS JEANCLAUDE,
RICHARD OLIvIER, ROSSIGNOL CLEmENT,
ROUSSET JOEL, SAUBUSSE STEPHANE,
SEJOURNET AGNES, THIERRY NICOLAS,
TOURE DJADJI, TOURE DJADJI, vAILLANT
DOmINIqUE, vIALA SEBASTIEN, vIALA
mELANIE, wISNIEwSkI ANNE, wORINGER
fREDERIC

AUVERGNE 
AUROI DANIELLE, BABIANLHERmET
ANNE, BEzLI fATImA, BONNET NICOLAS,
CHAmBEAU JEAN, COLLANGE POTRON
ELISABETH, DEvOS PASCAL, DODEL

LAURE, DUBREUIL mAGALI, GIRODEAU
CHANTAL, LAJOINIE OLIvIER,
RONDEPIERRE DANIEL, ROUAIRE NICOLE,
SkvOR fRANCOIS, SOULIER mICHEL

BASSE-NORMANDIE 
ASTRUC ANTOINE, BOTHET ROmAIN,
HERmILLY JULIEN, LEmASSON mARINE,
LORPHELIN RUDY, mARIE mICkAEL

BOURGOGNE 
BERTHELIN mICHEL, COLINCORDIER
mARIECLAUDE, CORDIER ALAIN, HERvIEU
PHILIPPE, HERvIEU DURNERIN
CATHERINE

BRETAGNE 
ANDRIEUx GAETAN, BALBOT mICHEL,
DEvAL mAGALI, LABBE JOEL, OUNADJELA
GUIzIEN DOmINIqUE HACIBA, TRILLET
JEANPIERRE

CENTRE 
BOUILLY NICOLE, BOURCE JEANLOUIS,
CAzENEUvE mARIECLAIRE, CHEvREAU
GUY, CHOLLET DAvID, CROSNIER
mOISETTE, DAvIDROUSSEAU SYLvIE, DE
CREmIERS CHRISTELLE, DEBAqUE
PATRICE, EPINEAU CLAUDE, GRAND
JEANPHILIPPE, HARCHI SAADIkA, HERPIN
JEANSEBASTIEN, ISAmBERT mICHEL, JOLY
CLAUDE, LAfOURCADE fRANCOIS,
LAvAL PASCAL, LOUDIERE mARIE CLAIRE,
LOUDIERE LUDOvIC, mAmAN LUCIEN,
RENDA SANDRA, RONCERAY
DOmINIqUE, SOLER THIERRY, SzABO
SANDOR-PAUL, TOUzIN ESTELLE,
vESqUES GERARD

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
ANDRIOT PATRICIA, BEAULIEU mAxImE,
COLLIAT CLAIRE, JOANNESSE RAYmOND,
JOLY STEPHANE, LOISELET ERIC, mAYEUx

STEPHANIE,  vARNEY PATRICk, wIPPLER
THIERRY, wOwAk fABRICE

CORSE 
ALLEGRINI STEPHANE, ANDRE mARINE,
ANTONA vALERIE, BATTILONI PIERRE
PAUL, BRUNINI ANDRE, CANESSA JEAN
JACqUES, CASALONGA ANTOINE mARIE,
CASALONGA UGO, CAvIGLIOLI
RAPHAEL, CHEBANI LAmIA, CULLIERET
SARA, DHERISSART STEPHANIE,
GALAvOTTI JEAN CHRISTOPHE,
GALAvOTTI LISA, GUARDIOLA SERGE,
GUARDIOLA JOELLE, LANfRANCHI
DOmINIqUE, mAIRE PHILIPPE, qUILICHINI
HERvE, SANCHEz HELENE, SANGUINETTI
JULIA, SANGUINETTI ROqUEfORT ANNA,
SANNA JEAN BAPTISTE, SANSONETTI
LAURA, SERIEYS fRANCOISE, TExIER
ELODIE, TOmEI LOUIS, vENTURI
fREDERIqUE

FRANCHE-COMTé
ALAUzET ERIC, CHALUmEAUx mARIE
AGNES, CHATELAIN PHILIPPE, CHATELAIN
CYRIELLE, LACHAmBRE BERNARD,
LAzzARINI YvES, mONNET BRIGITTE,
mORGEN ERIC, NOUvELLON ISABELLE,
THIEBAUT CATHERINE, THOmAS
mARIECLAIRE, TISSIER CORINNE

HAUTE-
NORMANDIE 
BOURLET JEROmE, CARON mARIE,
CORmAND DAvID, COUSIN GUILLAUmE,
LEvILLAIN GERARD, NIvIERE THIBAULT,
TALEB CLAUDE

HORS DE FRANCE 
ANGOELA kALLIOPI

ÎLE-DE-FRANCE 
AARSSE RODERIC, AARSSE ROBERT,
AARSSEPRINS GAP, ABBOUDI SAID,

a
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ABDERRAHmAN HERvE, ABOUT DE
CHASTENET CEDISSIA, AHmINDACH
DJAmILLA, AINAS SOUSSENE, AINAS YANIS,
AINAS ADEL, AIT OUAzzOU LILIA, AIT
OUAzzOU mEHANA, AkDOGAN
DOGAN, AkTAS DENIz, AkTAS SUPHI,
AkTAS vEDAT, ALfRED GERARD,
ALPHONSE mIREILLE, ALPTUzUN
SADREDDIN SONER, ALTO YALCIN, ALTUN
SAmI, AmAR CHANTAL, AmEUR kARIm,
ARAS zAfER, ARTIGUES JEAN, ASLAN
ABDURRAHmAN, ASLAN RAmAzAN,
ASLAN BESRA, ASLAN CYRIL, ASLAN
DENIz, ASLAN GUvEN, ATALLAH mARIE,
ATEkIAN GERARD, AUDOUIN LAURENT,
AUGER SUzANNE, AUmONBEmELmANS
ROmARIC, AzOUG NADIA, BADINA
fREDERIC, BAILLON JEAN fRANCOIS,
BALDIT mAxImE, BALLOT CHRISTIAN,
BARITAUD ISABELLE, BARTHELEmY
GILLES, BATIOT BERENGERE, BAUPIN
DENIS, BEAUmERT PIERRE, BEkkAYE
DJAmILA, BELLART AGNES, BELLEC LEA,
BELLIARD DAvID, BELLIARD mATHIEU,
BEN mALEk fARID GEORGES, BENADDA
SONIA, BENAzzOUz mOURAD,
BENBASSA ESTHER, BENDO fELIx,
BENDRISS HASNA, BENDRISS mARYAm,
BENEDICT kUNALATHAGOwRY,
BENfREHA HOURIA, BENHAIm fREDERIC,
BENHAmmADI mALIkA, BENTAHAR
ABDELkADER, BENTAHAR fATImA,
BERANGER ALIx, BERNARD JEAN fELIx,
BERNARD SYBILLE, BERREzAG OUASSILA,
BERTHIOT vINCENT, BERTHOU AURELIEN,
BERTIN mARIEAmELIE, BERTOLINI PASCAL,
BESSON fRANCk, BIARDEAU ROzENN,
BIzOUNkAD RACHID, BLACHE
CHRISTINE, BLAUEL CELIA, BLISSON
NATACHA, BOCk mICHELLE, BOCk
mICHEL, BONNEAU GUY, BONNET
DELPHINE, BOSTON NADINE, BOUAfIA
kARIm, BOUAfY LAENA, BOUALLAGA
mOHAmED, BOUAzzA NABIL,

BOUGHILAS zAIA, BOUGUEN JEANmARIE,
BOULCH mARIANNE, BOUmAT fARIDA,
BOUmAT YASmINA, BOUNOUA ABDEL,
BOUNOURI SALEHA, BOURASSI mELISSA,
BOURDAIS vERONIqUE, BOUzAR
kARImA, BOUzENOUNE TEwfIk, BRAUD
AURELIEN, BREUILLER DANIEL, BRIERE
SERGE, BRUEDER JOSEPHINE, BRUEDER
mONOD mAGALI, BRUNETDINE SABINE,
BRUNI LAURENT, BU LUDOvIC, BU
ABDELLAH BRAHIm, BURBAGE fRANk,
CAILLIE ALBINE, CALzETTONI GERALD,
CANDELIER CATHERINE, CANfIN
PASCAL, CARON GILBERTE, CARRE
CLAIRE, CARRE DOmINIqUE, CASSAGNE
JEAN fRANCOIS, CHADEmONY DANIELE,
CHAGAm DRISS, CHAImOvITCH PATRICk,
CHALEARD fABRICE, CHALI mELISA,
CHALLAL mADJID, CHAmBAUD mAITE,
CHAUDHRY ADIBmOHAmAD, CHAUvET
GISELA, CHAwAf RAYANE, CHERANE
NADIA, CHERIfI ROmAIN, CHIBANE
kADER, CHIBANE SAmIA, CHIROUSE
ALBERTCLAUDE, CHOTARD PATRICk,
CHOUALI mOURAD, CICEk mELvUT,
CICEk fIRDES, CICEk HACI, CICEk LEYLA,
CICEk NEJLA, CLOAREC DOmINIqUE,
COffLARD LOUIS, CONTASSOT YvES,
CORDIER mARJOLAINE, COSSE
EmmANUELLE, CRUSE JEAN PIERRE,
DAmBREvILLE ANGELIqUE, DANG
NICOLAS, DANIELE mATTHIEU, DARGERE
DIDIER, DAvID PHILIPPE, DAvID
ALExANDRE, DE BERNARDI ANDREA, DE
CHASTENET HERvE, DE LEPINE HENRI, DE
mASSOL DE REBETz fLORENCE, DE
PABLO CARmELINA, DEBBAH RAfIk,
DEBBAH NORA, DEBRAS BIBASSE
DOmINIqUE, DEBRUYNE PHILIPPE,
DEffARGE SOPHIE, DELASSUS ADRIEN,
DELOBEL OLIvIER, DELPEYROU DIDIER,
DEmDOUm HOURIA, DENIS fREDERIqUE,
DERIN ALAIN, DERIN EmRAH, DERRAS
SORAvA, DERUS GILBERT, DESDAmES GUY,

DESmET SYLvAIN, DESRIAUx fRANCOIS,
DEY JEAN, DIAf YASSIN, DIEHLmANN
fRANCOISE, DIf fAwzI, DIf HAkImA, DIf
kAmEL, DJALLI LAID, DJEmOUAI
ABDERRAHmANE, DJOUADI IDRIS,
DJOUDI kARIm, DOLLEANS THERRY,
DROSSART fRANCIS, DUCHENE
CHANTAL, DUffRENE SYLvIE, DUfLOT
CECILE, DUmEE PHILIPPE, DUmESNIL JEAN
LUC, DURAND PASCAL, DUSSART
DOmINIqUE, DUSSUD ARNAUD, ECHENE
mAxImE, EDwARD NIROJ, ELmAHOUTI
kAmAL, ELmALEH YASmINA, EPHESTION
RAYmOND, ERDOGDU HAzAL, ESSAkHI
LAHCEN, ESSAkHI ABED, ESSAkHI ALI,
ESTROUmSA LEON, fACHE ALExIS,
fAmERY PASCAL, fASSIfIHRI HICHAm,
fEkIH zOHRA, fERREIRA LINO, fERRI
mIREILLE, fILLON GUILLAUmE, fOL
JACqUES, fONTAINE mARIE, fRANCOIS
BASTIEN, fRANJOU PATRICk, GAIRIN
mIREILLE, GATTOLIN ANDRE, GECmEz
mETIN, GELLE ANNE, GIBOUDEAUx
fABIENNE, GRADwOHL fREDERIC,
GRANDGERARD ARTHUR, GRANfORT
mATHIEU, GREAU DAvID, GRENET mARIE
CHRISTINE, GROvER CLAIRE, GUEGUEN
CHRISTINE, GUENIN JACqUELINE,
GUERIN ROCHwERG CHRISTIANE,
GUERRE mUSTAPHA, GUERRIEN
fREDERIC, GUERY fLORENCE, GUERY
fLORENCE, GUHL ANTOINETTE,
GUICHET CLAIRE, GUIRAUD NADEGE,
GUL fONDA, GUL EmRE, GUL ERDAL, GUL
ERkAN, HABRECHE ANISSA, HACENE
SAmIR, HAmOUDI fODHIL,
HAUCHEmAILLE mURIEL, HEUGAS
ANNEmARIE, HEzzAB NAImA, HOmSY
BENJAmIN, HONORE EvELYNE, HOSTEN
JULIETTE, HUBERT STANISLAS, HUIBAN
YvON, JAAOUAR YOUSSEf, JADOT
YANNICk, JOLY ELSA, JOmIER BERNARD,
JOURDAN PIERRE, JOUvE NICOLAS,
JULIEN DENIS, kALOCSAY TIBOR,
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kALOUSDIAN OLIvIER, kANOUTE
HALImATA, kARTAL SIBEL, kAUffER
GERALD, kEITA mAmADOU, kERAmANE
NABILA, kESSAL kARImA, kEzzAL
ABDENOR, kHAIDER mOHAmED,
kHAmCHANE BRAHIm, kHOUIDRAT
mOHAmED AmINE, kHOUTH JULIEN,
kOYUNCU vEYSEL, kUJAwSkI
EmmANUEL, LAIGLE kAHINA, LAIGLE
THEDDY, LAkEHAL kALIDA, LAPALUD
PASCALE, LARONDE ImEN, LARONDE
fATImA, LARONDE CYRIL, LAROUI kARIm,
LAURET PIERRE, LAvAUD PAULINE,
LAzREG fATNA, LE BACCON mURIELLE,
LE BERRE fREDERIC, LE NAOUR LOIC, LE
PABIC DAvID, LE TREUST fABIEN, LEBEAU
PHILIPPE, LEBEAU PHILIPPE, LEBRETON
ANDRE, LECHATELLIER LAURE, LECLERCq
JEAN, LECURIEUx GUYLAINE, LECURIEUx
THIERRY, LEDUC JEANPATRICk, LEGHmIzI
DJAmAL, LEIBIUSkY ANNE LISE, LEJEUNE
PASCALE, LEmERCIER mARTINE,
LEmERCIER JACqUES, LEmERCIER
fRANCOISE, LEPLAIDEUR SEBASTIEN,
LERT DAN, LERT fRANCE, LEvEqUE
DOmINIqUE, LOSBAR fRANCINE, LUzE
mICHAEL, mAHLI NACERA, mAIRE
SEBASTIEN, mALLET JEAN, mALOUvIER
ALExANDRE, mAmACHE AHmED,
mANfREDI ERIC, mARTIN RENAUD,
mARYNOwER CLAIRE, mASSENGUE
JACqUES, mATHIOUDAkIS ALAIN,
mATOUSSI SOfIA, mAURICE BELAY
RAYmONDE, mAURICE BELAY JACqUES,
mAURICE BELAY JOEL, mAURICE BELAY
EDOUARNE, mAURICE BELAY
SAmANTHA, mAURICE BELLAY LOUIS
GEORGES, mAURICEBELLAY JANINE,
mBANGA fABRICE, mEES SANDRINE,
mERIGUET DOmINIqUE, mEROUANE
YASmINA, mERRACHI EL mAHDI, mESLE
PATRICk, mETAIRIE CHRISTIAN, mEzRAG
zAHIR, mICHEL AGNES, mINDAY SOPHIE,
mIRAmONT YvES, mOCCOzET JULIEN,

mONINO JEAN fRANCOIS, mONOD
CLAIRE, mONSOU BRIGITTE, mONTEAGLE
ALAIN, mOREL HERvE, mORENO mICHELS
JOHANNA, mORICE JONATHAN, mORISI
mICHELINE, mORISSEAU DESSALINES,
mOUE STEPHANE, mOULIN PAUL,
mUSSEAU JEROmE, NADIRI AICHA, NADIRI
AHmED, NADOURI ALExANDRA,
NAHAPETIAN NAIRI, NAJDOvSkI
CHRISTOPHE, NAOUENNEC ALAIN,
NIAkATE wANDE, NIAkATE fAwA,
NIAkATE AmINATA, NIAkATE mOUSSA,
NOUmOUS LAHOUCINE, OURBIH
PASCALE CAmILLE, OUSSEkINE
SARAHNASSERA, OzDEmIR SONAY,
OzDEmIR YUNUS, OzER HASSAN,
PARAmSOTHY kRISHNA, PAREJA OLIvIER,
PAYS LILIANE, PAYS JEAN JACqUES, PAYS
ELEONORE, PELELLA DOmINIqUE,
PELHUCHE ANTOINE, PELISSIER BRUNO
fLORENCE, PELLERAY EDOUARD, PENEAU
GUILLAUmE, PERARD HERvE, PERARD
HERvE, PERRIER STEPHANIE, PERRIN
DAvID, PERRIN BRUNO, PHAm PHU
CUONG, PHILIPPON GUY, PICqUENOT
qUENTIN, PIERRE LOUIS PASCAL HUBERT,
PIERREmARIE EmmANUELLE, PIGUEL
CECILE, PILARTz ANDREAS, PILLEmAND
JEANPHILIPPE, PINTO HENRIqUE, PLACE
JEANvINCENT, PLANqUE PATRICk,
PRImAULT LIONEL, PRIOU NICOLAS,
PROkOPIEv ALExIS, PROUST fRANCIS,
PRUNIER LAURENT, qUESTERBERG mARIE
CHRISTINE, RANAwANA vITHANAGE
ERANDA, RANGUIN CECILE, RANSAY
CHRISTIANE, RANSAY JULIEN, RAPINEL
LOEIz, REGHDI fARIDA, REGNAULT
PATRICk, REmY CHARLES, REvELIN DAvID,
RIBET CHRISTOPHE, RICHARD AUDE, RIO
ANNE, RIOLLET BENJAmIN, RIPOLL
xAvIER, RIPOLL ISABELLE, RIvIER
EmmANUELLE, ROBINE PIERREEDOUARD,
ROCA JEANINE, ROCABERT JEAN PIERRE,
ROUABEHI kARImA, ROUABEHI SONIA,

ROUABEHI LAHBIB, ROUABHI kAmEL,
ROUDOT DOmINIqUE, ROUmET
fABIENNE, ROUSSEAU mICHEL, ROY
PAULIN, RUfET CORINNE, RYz
EmmANUEL, SAmPAIO GABRIEL,
SAmSON-PERRIN vALERIE, SANDOz
mAIA, SARfATI GILLES, SARI OkTAY, SAS
EvA, SATOURI mOUNIR, SAYAH SAYAH,
SCHAffAUSER THIERRY, SCOGNAmIGLIO
SEBASTIEN, SEHILI HOURIA, SEkER
mEHmET ALI, SELLAmIESSAIAH wAHIBA,
SERNE PIERRE, SERvIER GEORGES, SESTER
OLIvIER, SIBY NDEYE COUmBA, SIGfRIT
YvON, SImEON ODETTE, SImONPIERI
JULIEN, SITBONGOmEz STEPHANE,
SLImANI mOURAD, SOLANS YANN,
SOLANS AURELIE, SOREL JONATHAN,
SOTTO ISABELLE, SOULABAILLE
fRANCOIS, SOURGENS vIRGINIE,
SOUYRIS ANNE, SzULzYNGER OLIvIER,
TANDJIGORA RAmATA, TANDU kIkOLO,
TAUPIN LAURENT, TAUTOU mARC,
THEBAULT ERIC, THIERRY NICOLAS,
TIRARD HENRI, TOCHE OLIvIER,
TOmBOIS kATIA, TOUSSAINT GARY,
TRAN TAN, TUBIANA ALAIN,
UTHAYAkUmAR NISANTHAN, vACHER
PASCAL, vAIGUNTHANATHAN
vISINTHIRA, vARRINDOYER CAROLINE,
vERSTRAETE CHRISTOPHE, vILLEROY
AURELIA, vILLEROY NESLY, vO HOANG
CUONG, vOYNET DOmINIqUE,
vUILLETET GUILLAUmE, wALLE
YANNICk, wANDJI DORETTE,
wANNAkUwATTE PUSHPA,
wEIDEmANNROUSSEAU kRISTINA,
wEISSELBERG STEPHANE,
YAHIAOUImAmACHE DAHBIA, YAzGAN
NURAY, YAzGAN SERvET, YOGARATNAm
USHAGOwRY, YONkEU AUDREY,
YONkEU AmIGO, zANHELOU ROSALIE,
zAvALLONE ROmAIN, zEmOURI
DOUNIA, zEmOURI ESSAID, zEmOURI
LILIA, zHANI mEHDI, zHANI SAmIR
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LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
ADLI YOUNESS, ADLI REDOUANE,
AHOUCHI ABDENNADI, ALBERTINI
mAYLIS, ALBERTINI mARINE, AUBY
GUYOT LAETITIA, AzzAm mALIkA,
BAHLOUL SOUkAINA, BARAIzE
fRANCOIS, BASER mELIH, BASTIDE
CLAUDETTE, BEAUGIER REmI, BEAUGIER
JEAN-THOmAS, BENOIT JEAN, BENSGHIR
RACHID, BERBACHE DRISS, BERRIN
SYLvIE, BEzzOUH fADILA, BLANC
GENEvIEvE, BOURGUET SANDRA,
BOURGUET CECILE, BOURGUET DANIEL,
BOURGUET zINA, BRUDIEUx
JEANPIERRE, BRUwIER JEROmE,
CABANTOUS STEPHANIE, CASELLES
mONICA GRACIELLA, CAvARD
CHRISTOPHE, CAvARD CHRISTIANE,
CHAIBI mONIqUE, CHATOUI fATImA,
CODOGNES JEAN, COmPS mICHELE,
COUSTELLIE ROSEmARIE, DAI
vERONIqUE, DAvID mICHELE, DE ABREU
BEATRICE, DE fRANCqUEvILLE YvES, DE
fRANCqUEvILLE YvES, DE LAGAUSIE
mICHEL, DIfAI NABIL, DIfAI mOUNIR,
DIOUANI kHAmISSA, DIOUNI
ABDELHALIm, DISSAUx CEDRICk,
DUBOURG ANTOINE, DUBOURG
fRANCOISE, DUBOURG NICOLAS,
DUmAzER CHRISTOPHE, EL CHAmI
SALIm, EL CHAmI TAHA, EL mALIH
HICHAm, EL mALIH TURqUIN AURELIE,
ELEDJAm CANO CLODIA, ELkACHACH
SALAH, ERGUN DELPHINE, fABRE PUJOL
ALAIN, fERRER mONIqUE, GAL ANNIE,
GAUBY mELANIE, GILARDI GERARD,
GLAUDE NATHALIE, GRANDIN DE
L'EPREvIER LAURE, GRES SImONE,
GUILLEmOT STEPHANIE, GUYONNET
THOmAS, GUYOT ARNAUD, HADJI
ANOUAR, HAmAm HAYATE, HAmDI
ABDELHAk, HARRAGA ABDELHAk,

HARRAGA SAID, HASNOUN ABID,
HOLDRINET JEANCLAUDE, HUETTE
fRANCk, IORDANOff JEREmIE,
JANNEkEYN SIBYLLE, JOHANNIN
GUILHEm, LAmkADDEm AHmIDOU,
LAmLIkI zAkARIA, LANGEvINE AGNES,
LANNES PATRICk, LEBRE JEAN, LEfLEm
CHARLOTTE, LEfLEm DANIEL, LEfLEm
LINDA, LEGER ELODIE, LEGER
ALExANDRE, LEmONNIER qUENTIN,
LINARES PASCAL, mACOTTA mELANIE,
mAJDOUL ABDERRAHIm, mAJDOUL
mONCEf, mAJDOUL ABDELLATIf,
mAJDOUL fARIDA, mAJDOUL RABIE,
mAJDOUL SARAH, mAJDOUL ImANE,
mAJDOUL ABDERRAHIm, mAJDOUL
ImANE, mAJDOUL mONCEf, mAJDOUL
mUSTAPHA, mAJDOUL EL mACHkOUR
mAHA, mANAP DELPHINE, mARTINEz
ELISABETH, mARTINEz CLAUDE,
mASSART mARIE, mINGO kATIA,
mONCOmBLE SERGE, mOREAU
mATTHIEU, NINIO ELIANE, NOGUIER
BERENGERE, PANCRACE PHILIPPE, PANIS
JEANmARC, PANRAY ARTEE, PARROT
PASCAL, PARROT PASCAL, PASHCHENkO
ANNA, PASqUET CORINNE, PECHEvIS
mARYSE, PIEROPAN ISABELLE, PINCHON
NOELLE, PINNISI STELLA, PLANTARD
ARNAUD, qUEffELEC JEANmARC,
REICHERT STEfAN, RENvOIRET EDITH,
RICARD mARIE, ROBARD DANIEL,
ROBARD CHANTAL, ROUmEGAS JEAN-
LOUIS, SALvAT DENISE, SEIDENBINDER
PACOmE, SERvOUSE CATHERINE,
SIBIEUDE mARIENOELLE, SILICE
STEPHANE, SIOL YvETTE, SOULLIER
HARRAGA CAROLE, TAOUCHIkHT
YOUSSEf, TARDY CHRISTOPHE, TELIBA
AHCENE, THURIAUx SEBASTIEN,
TIxADOR JEANPIERRE, vERNHES PIERRE,
vIALA mARC, vIDAL JOSETTE, wOLff
PASCAL, YOUSfI DALILA, zIANI HANANE,
zLOCH ASSIE JULIEN

LA RéUNION 
BUSSER ALAIN, CLEmENTE mICHEL,
COUDRIET BENJAmIN, DENYS THIERRY,
ERPELDINGER JEAN, GOUDEAU
CAROLINE, mARCHAU JEANPIERRE,
mAzARIfROGER NADIA, mOYAC
CHARLES, PAYET GENEvIEvE, PEkkIP
mEHmET mAURICE, RADAkICHENIN
mINATCHY NILA, TAGLIAfERRI
JEANmARC, TROmBETTA AURELIE, vIAUD
mANUEL

LIMOUSIN 
ALDRIDGE EvE-mARIE, DANO
YANNvINCENT, DESPAIN PIERRE,
fREYGEfOND DANIEL, mARTINIE DENIS,
NORmAND DOmINIqUE, TEILLOUT
COLETTE, TESCHER DIDIER

LORRAINE 
BILOT GILLES, CAPS ANTONY, DIDIER
PASCAL, GILqUIN ARIANE, HARAU GUY,
LEGENDRE BERNARD, PARACHINI
ELISABETH, POIREL DAmIEN, REmAOUN
AHmED, ROmANI ELIANE

MIDI-PYRéNéES 
ADDA fATmA, ARCANGELI fRANCOIS,
ARRIGHI RIBES CHRISTINE, BARBIER
PASCAL, BOUDAUD ALExIS, BROzIO
BRIGITTE, BROzIO kARL HEINz,
CHAvAROT HENRI, CROS GUILLAUmE,
DEDIEUCASTIES fRANCOISE, GODEC
REGIS, GOTTARDI mELANIE, GREzE
CATHERINE, JEANDEL CATHERINE,
mORETTO CHRISTIAN, NICkLAUS
SOPHIE, NITOUmBI DOmINIqUE, PONS
mARIECHRISTINE, PONS
mARIECHRISTINE, POUPOUNOT
BERTRAND, POUSSE DENIS, REDONNET
PIERRE, RENAUx CATHERINE, ROD
DIDIER CLAUDE, SABATIER PHILIPPE,
SARRAILH JOCELYNE, SARRAILH mICHEL,
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SAUvAIRE GEORGETTE, SERIN
CHRISTIAN, vITRAC AURELIEN

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
AIT ESSAGHIR EL HASSAN, ALLARD
PHILIPPE, BERNIER LAURENT, BERTIN
GwENDOLINE, BIGOT fREDERIC,
BOCqUET STEPHANIE, BOCqUET
BERTRAND, BOULNOIS mARC, BOUTRY
vINCENT, BURvINGT fLORENCE, CASSEz
PRISCILLA, CAU EmmANUEL, CAU
DASSONNEvILLE fLORENCE, CHOUIA
kARImA, DALEUx LISE, DE vETTER
fRANCOIS xAvIER, DE vEYLDER
BERNARD, DELEBARRE xAvIER, DHAISNE
DAvID, DHELIN vINCENT, DIzY HERvE,
DRON SEBASTIEN, DUCHATEAU
mARIECLAUDE, DUPONT SYLvIANE,
fLAUTRE HELENE, GEST ALEx, GEST
fRANCIS, GESTBAYLE mIREILLE,
GOSTIJANOvIC fREDERIC, HOORNAERT
PASCALE, JANUEL PIERRE, LAzAOUI
CHRISTIAN,
LAzAOUI ANDRE, LAzAOUI RACHIDA,
LECAILLE JULIEN, LECAILLE JANINE,
LECLERCq SYLvIE, LEmOINE JEANmARIE,
LLUCH RAPHAEL, LLUCH PLARD
JOSIANNE, mOTTE IGNACE, OUfqIR
JAmEL, POULTRENIEz ENzO, PRADAL
CYRILLE, RAHIm TOUNES, RAHNI YAmINA,
RAISON ARNAUD, RAvAUx SERGE,
ROUSSEAU SANDRINE, SBAI
mAJDOULINE, SCAvENNEC CELINE,
SERGEANT CHANTAL, SERGEANT
BERNARD, STEINAUER mATHILDE,
SzCzEPANSkI JEAN DAvID, TILLIE
PATRICk, TONDELIER mARINE, vAILLANT
CLAIRE, vANTROYS ALAIN, vERNIER
BERTRAND, wILLEmAET DIDIER,
wOJCIESzAk JULIEN

PAYS DE LA LOIRE
AURIOL DIDIER, BAffOU THIERRY, BARON

BRUNO, BASSAL AICHA, BASSANI PILLOT
CATHERINE, BAUCHET mANAI HEDIA,
BAzIN fABRICE, BENHADJBA ALI, BILAND
PIERRE, BIR CECILE, BOILEAU CLAUDIE,
BOILEAU CLAUDIE, BONNET JOSEPH,
BOUCHAUD EmmANUELLE, BOUCHOUx
CORINNE, BRAUD ALExIS, BRAUD
JEANmICHEL, BRUNEAU DOmINIqUE,
BULARD OLIvIER, CARDET CHRISTELLE,
CARDET CHRISTOPHE, CARDIN CELINE,
CARDIN CELINE, CHIRON PASCALE,
COCHY JACqUES, COTREL PATRICk,
CREACH PEGGY, DANTEC RONAN, DE
RUGY fRANCOIS, DEBOST ELEN,
DELABYE CHRISTINE, DOUGE CECILE,
DOUGE CHRISTOPHE, DRONET
LUDOvIC, DRONET LUDOvIC, DULONG
vINCENT, GABORY fRANCOIS, GALLANT
JEAN fRANCOIS, GALLANT mIREILLE,
GARNIER BERNARD, GOICHON
CLAUDINE, GRESSANT PIERRE, LAERNOES
JULIE, LAINE LOIC, LAPLANE ANTOINE,
LAvEAU ROmAIN, LE BRUN PIERREYvES,
mAGNEN JEANPHILIPPE, mAHE GILLES,
mARTIN NICOLAS, NAIzAIN PATRICk,
NARIOO mICHEL, NAULIN HELENE,
PENNUEN fRANCk, PEzOT BENOIT,
RAmPONI DANIEL, RECLUS COLETTE,
REmOISSENET JOELLE, ROLEz ANAIS, SERS
CLOTILDE, SERS CLOTILDE, TALLIO JEAN
fRANCOIS, TRICHETALLAIRE
DOmINIqUE, vOISIN ELODIE, zEDIRA
OIRDA,

PICARDIE 
AHmEDALI NORA, BANvILLE fRANCOISE,
BELLET CHARLES, BELLET LOUISE,
BISmUTH JEANmARC, BLONDEL
DOmINIqUE, BOUILLONCONRAD
SImONE, BOUvIER DANIELLE, BOUvIER
fREDERIqUE, BROCHOT THIERRY,
BROCHOT mIREILLE, CAHU mICHELE,
CANON PATRICk, CHRISTmAN mARYSE,
CORNUT SYLvAIN, DELATTRE fRANCk,

DELATTRE fLORIAN, DELATTRE mANON,
DERvIN vALERIE, fERTE SOLANGE,
fILLION CLAUDE, fONTAINE
JACqUOTTE, fONTAINE mICHEL,
fRANCk JEAN mARC, fRANCOIS
ANNICk, fRANCOIS ARNAUD,
fROIDEfOND CLEmENTINE,
fROIDEfOND PASCAL, GERTENOT
DANIEL, GOBRON LOUIS, GUILLEmIN
CHRISTINE, GUILLEmIN BRUNO,
HOUSSEAUx GERALD, JOURDAIN
DOmINIqUE, LACROIxJAEGGY ELENA,
LAfITE PIERRE, LEBEE STEPHANIE,
mERzOUkI fAzIA, mERzOUkI AREzkI,
mETTAI fRANCINE, mETTAI GIL, OLOCCO
fRANCIS, PHILIPPE ROSELINE, POmPILI
BARBARA, PORqUIER CHRISTOPHE,
REDOUTE NATHALIE, REY mARC HERvE,
ROGER PHILIPPE, TAHI SOfIANE, TETU
JEANPIERRE, vAILLANT LUCIENNE

POITOU-
CHARENTES 
BRION YvES, COLLON JEAN, COUTANT
fRANCOISE, DESvEAUx BRIGITTE,
GRELLETY ELIANE, JOUBERT mARIE
mADELEINE, JOURDAIN BERNARD,
mASSONNEAU vERONIqUE,
mASSONNEAU BRUNO, NOCqUET
CHANTAL, PAILLER BEATRICE, ROCHAUD
ROBERT, vIDOR vERONIqUE, vILLESSOT
mICHEL

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
ANTRESANGLE CHRISTELLE, AUBANEL
ALExANDRE, BLANC fELIx, BLANC
OLIvIA, BOLLET ELISABETH, BOUARD
CHRISTINE, CABRILLON PATRICk,
CHARRIAU COLETTE, DANIEL LAETITIA,
DELHAYE ANNICk, DELPORT BRUNO,
DENEE BEATRICE, DEPRET CHRISTIAN,
DUfLOT NADINE, DUPOUY

a
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BERNADETTE, ELLA EBANG NATHALIE,
fAUGERE ANNE LAURE, fERNANDEz
fRANCIS, GARRIC SEBASTIEN, GROGNOU
ALAIN, GUENDOUz HAmID, GUENDOUz
mYRIAm, HAmY fRANCOIS, HARBOURG
STEPHANE, HERNANDEz NICAISE mARI-
LUz, HISPA DORIAN, HOCqUAUx
THIEmONGE JEANNINE, ISNARDON
fRANCIS, LAfLOTTE JOHAN, LAmBERT
fRANCOISmICHEL, LEfEvRE AYA, LISBONIS
BRIGITTE, LISBONIS fRANCOIS,
mARTINmENADIER ANTHONY, mICHEL
EmmANUELLE, mICHEL HADRIEN,
mINETTO ANDRE, ONANA JEANPAUL,
PETIT JEANYvES, PONCET-RAmADE
mICHELE, REvIRIEGO EmmANUELLE,
RICHARD fERDINAND, RIESENmEY JEAN,
RUBIROLA COLETTE, RUBIROLA BLANC
mICHELE, SEmERIvA PIERRE, STEfANAGGI
SEBASTIEN, TRINH HERvE, zAIDAT
HAmED, zAvRSNIk DAmIEN

RHÔNE-ALPES 
BACHELOT OUDJAOUDI CECILE, BAILLY
JEANmICHEL, BALmAIN HENRI, BARRE
BERNARD, BERGER ERIC, BERNARD
BRUNO, BESSET JEROmE, BOSSY SOPHIE,
BOYADJIAN mARTINE, BUCkI EmmANUEL,
CANIN PATRICk, CHOLLET fLORIAN,
COIffARD LIONEL, COLLOmBET
GERmAIN, COmBE JEAN mICHEL,
DARRIAU vALERIE, DE BEAUmONT ANNE,
DE mURCIA DANIEL, DECALf LAURENT,
DEDONDER ERIC, DENISE JEANmARC,
DEPLANCkE DIDIER, DUBOT fANNY,
DUCHESNE mAURICE, DURIEUx YvES,
DUvERGER JEAN, EHRSTROm ANNE,
fALCHIER DANIELE, fORNITO vICTOR,
fRACkOwIAk JEAN, fRANqUET
CHRISTINE, GANDILHON STEPHANIE,
HEmON PIERRE, JOUANY JEANPIERRE,
kDHIR mONCEf, kHELIfI zEmORDA,
kRETzSCHmAR CYRIL, LANDEL
PIERREANTOINE, LANTHEAUmEfAvIER

mARIE, LEGEAS PHILIPPE, LONGEON
OLIvIER, mAISTRE ISABELLE, mEIRIEU
PHILIPPE, mONANGE BENOIT, mOREL
mAURICE, mOREL HELENE, mORLAND
vINCENT, mOYERSOEN CHRISTIAN,
ODIARD PATRICk, OUDJAOUDI
GEORGES, OUDJAOUDI JEAN,
OUDJAOUDI mARYSE, PATUREAU
mIRAND NICOLAS, PAYENvIGNE
COLETTE, PERSICO DANIELLE, RAY
JEANCLAUDE, RIvASI mICHELE,
ROCHETTE mARIECLAUDE, ROUSTAN
YANN, SENAL JACkY, SENNI NADIA,
SERRATE BENEDICTE, SIEGwART CECILE,
SILvA BRIGNARDELLO PATRICIO, TAIN
DANIEL, THERY JOSELOUIS, THEvENIEAU
fRANCOIS, TOUTANT vERONIqUE,
vALLET CYRILLE, vESSILLER BEATRICE,
vIALLETON PHILIPPE, vIALLETON
mARIEmICHELLE, vILARS BERNARD,
wEILER mARC

SAVOIE 
ASTORG fRANCOIS, LOTODE LUDOvIC,
wALTHERT SELOSSE CATHERINE n

a
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Solidaires,  indépendantEs 
et en mouvement…

là où Vit l’Ecologie !

Avec le soutien d’Eva Joly, Julien Bayou,
Isabelle Attard, Francine Bavay 
Véronique Bérégovoy, Sébastien Barles,
Laetitia Sanchez, Augustin Legrand,
Albert Peirano, Emeline Baume, Safia
Lebdi, Wandrille Jumeaux, Janick
Magne, Maxim Hupel, Erwan Ruty…

d
e Rio à Istanbul, la planète
est en mouvement. Des mil-
lions de personnes luttent,

et inventent des alternatives au sys-
tème actuel. Dans le domaine de la
protection de l’environnement, de
la consommation, du cadre de vie,
des droits des individus, toutes et
tous cherchent davantage qu’une
issue à la crise, un changement de
modèle.
nous devons nous développer
au cœur de ce foisonnement,
là où l’alternative se construit,
là ou vit l’écologie.
EELv est confronté à un choix radical.
Soit se satelliser davantage encore
dans la dépendance à un parti so-
cialiste incapable d’envisager une al-
ternative au libéralisme. Soit faire le
pari d’une orientation politique en

phase avec les défis de la planète,
d’un parti plus ancré dans la société
et d’une nouvelle stratégie d’alliance.

lEs éCologistEs
aVaiEnt raison, 
Et alors ? 
l’aVant-gardismE 
n’Est pas unE politiQuE.

la mutation écologique avance
à pas de fourmi quand il fau-
drait cheminer par sauts de
géants. Lancer l’alerte ne suffit
pas à éteindre l’incendie. Pire, nous
voilà dans la situation du sonneur
de tocsin qui attire sur lui les re-
proches parce que ses cris troublent
le sommeil collectif. qui crie « au
feu ! » se voit répondre « au fou ! ».
pourtant, l’écologie n’est pas
un nouveau millénarisme qui
annonce l’apocalypse.
faute d’arriver à peser suffisamment
sur la politique conduite par le gou-
vernement, nous sommes en voie
de normalisation. Nos errements
tactiques et leur théâtralisation don-
nent prise à un procès en opportu-
nisme qui peut nous être fatal. L’éco-
logie politique est en danger.
dès lors, se féliciter de la jus-
tesse de nos positions comme
nous le faisons congrès après
congrès ne mène nulle part.

avoir raison seulEs, c’est en
somme avoir tort, puisque nous
ne parvenons pas à convaincre
la société de la justesse de nos
solutions.
l’avant-gardisme catastrophiste
nous a entrainés dans une im-
passe, parce qu’il a consisté à ima-
giner que nous pouvions conduire
le changement écologique sans l’ac-
cord du plus grand nombre.

ConstruirE l’éCologiE
populairE pour 
gagnEr la maJorité
CulturEllE.

« Cessez d’être obsédés par la fin du
mois. Vous ne voyez pas que nous vous
parlons de la fin du monde ? ». Nous
semblons faire un bras d’honneur
constant aux plus pauvres. De ma-
nière emblématique, le débat sur le
diesel nous a enfermés dans une ca-
ricature, comme si nous étions in-
sensibles à la question sociale.
C’est que nous avons oublié les pré-
cieuses leçons de Chico mendes ou
wangari mathaï : le meilleur des
programmes écologistes vaut
peu si une dynamique populaire
ne porte pas sa mise en œuvre.
Agir avec le peuple pour transformer
ses conditions de vie, voilà la feuille
de route de l’écologie.
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il nous faut mener la bataille
pour la majorité culturelle. nous
défendons l’idée d’une écologie
populaire, une écologie qui forge
ses propres aspirations au diapason
de celles des habitantEs de ce pays,
en faisant de la lutte contre les
inégalités une priorité.
Cette écologie ne court pas après
la croissance verte : elle cherche
l’égalité des conditions de vie
à travers la défense des biens
communs et la justice environne-
mentale.

du miragE 
dE l’éCologiE positiVE
au CouragE 
dE l’éCologiE  
moBiliséE.

Occupée par la seule stratégie élec-
torale, la majorité sortante a tout
basé sur l’idée qu’une conquête du
pouvoir institutionnel suffirait à
transformer la société, mettant au
second plan la question de la mo-
bilisation citoyenne.
Or c’est là que se préparent les
victoires politiques. la fragilité
actuelle de notre position au
gouvernement provient de no-
tre faiblesse dans la société.
voilà pourquoi il ne faut pas seule-
ment dire que nous marchons sur

nos deux jambes, l’une dans les ins-
titutions, l’autre dans les mouve-
ments sociaux. Il faut aussi dire
quel pied mène l’autre. pour nous,
c’est bien l’implication dans la
société qui doit être cardinale
dans les années à venir.
Cette orientation, c’est l’éco-
logie mobilisée, une dynamique
politique qui fait le pari du pou-
voir des citoyennEs et s’appuie
sur les mouvements sociaux
et environnementaux.
faire le choix de l’écologie mobilisée
c’est faire le choix du réalisme, et
tourner le dos à l’idée selon laquelle
l’écologie pourrait être consensuelle.
Soyons lucides : les puissances fi-
nancières ne sont pas disposées à
jouer le jeu.
nous savons que la démocratie
nécessite de passer des com-
promis. mais sans rapport de
force, il n’y a pas de bon com-
promis possible.
Celles et ceux de nos amiEs qui
se réclament de l’écologie positive,
(comme si elle pouvait être néga-
tive !) doivent méditer les leçons
du détricotage du Grenelle de l’en-
vironnement : l’écologie positive
ne pèse pas grand chose face
au pouvoir des lobbies, parce
que la technocratie a été élevée
dans le culte de la croissance et du

productivisme. L’écologie est une
vérité qui dérange la culture domi-
nante au sein des institutions.
Notre premier ennemi est l’opacité.
Nos éluEs doivent être les fers de
lance de la lutte pour la transparence
et la redistribution des pouvoirs.
Responsabilité et éthique sont es-
sentielles dans le bras de fer qui
nous oppose aux lobbies. si no-
tre présence dans les institu-
tions est essentielle, c’est pour
bousculer les conservatismes
et changer les règles du jeu.
Tant que nous serons dans la coali-
tion gouvernementale, la société
attend de nous une double action :
avoir le courage de peser en interne,
et de lutter en externe, sans nous
contenter de la faiblesse des arbi-
trages rendus à l’Elysée. C’est la
stratégie de l’écologie mobilisée.

rEdonnEr un sEns 
au mot égalité 
Et sortir dE l’austérité
pour ComBattrE 
lE national-populismE
En franCE Et En EuropE.

On peut lister nos divergences avec
la politique menée : CICE, ANI,
grands projets inutiles, EPR, retraites,
expulsion des Roms, scrutins terri-
toriaux, cumul des mandats, indi-

texte soumis au vote



b
motions d’orientation

Là Où vIT 
L’éCOLOGIE !

40

EURoPE éCoLogIE LEs VERts • CongRès déCEntRALIsé • sAMEdI 16 noVEMbRE 2013

suite page suivante

s

gence de la loi pour l’égalité hommes
femmes, absence d’une grande ré-
forme fiscale ou statu quo nucléaire.
On manquerait l’essentiel : loin
d’engager une politique por-
teuse d’un changement de mo-
dèle, le gouvernement est pri-
sonnier du culte de la crois-
sance et obsédé par l’idée de
plaire aux marchés. Cette
orientation empêche toute vo-
lonté et paralyse l’intelligence.
L’austérité enlise l’action du gou-
vernement en lui ôtant toute marge
d’action budgétaire
Parce qu’elle n’ouvre pas de pers-
pective d’émancipation individuelle
ou collective, parce qu’elle n’endigue
pas la montée du chômage, parce
qu’elle refuse obstinément d’engager
la transition vers un autre modèle
de développement et de partage
des richesses, la politique menée
conduit le pays à la catastrophe
nationale populiste.
Depuis des années, la lutte « contre
le FN » ne fonctionne pas parce
qu’elle se cantonne principalement
au registre des valeurs. Or c’est la
république elle même qui sem-
ble avoir abandonné la valeur
égalité sous les coups d’un li-
béralisme qui démantèle la co-
hésion sociale et territoriale
de notre pays.

Pire, dans une société de consom-
mation ou l’on confond l’être et
l’avoir, la crise sociale nourrit une
crise identitaire : « qui suis je si je ne
possède rien, ou si peu » ?
S’adressant aux millions de per-
sonnes qui se sentent dépossédées
de leurs vies, le fN a réussi à faire
coïncider dénonciation de la cor-
ruption des élites, populisme isla-
mophobe et sentiment anti-euro-
péen en une seule et même plate-
forme, plus dangereuse qu’un cock-
tail molotov.
La construction européenne aurait
pu être un rempart contre les ex-
trémismes : elle est aujourd’hui un
accélérateur de leur montée. Dans
ce contexte ne pas avoir renégocié
le TSCG est une faute politique de
grande ampleur.
Pour sauver l’idée Européenne, il
faut la réorienter. Battons-nous sur
plusieurs fronts : contre le natio-
nal-populisme et les égoïsmes
nationaux, contre les politiques
d’austérité et la confiscation
démocratique.
Lors des élections Européennes, dé-
fendons l’idée d’une Constituante
pour une Europe démocratique, d’un
pacte écologique et d’un traité social
qui doteraient l’Union d’une stratégie
de lutte contre le dérègle ment 
climatique et d’un agenda précis

pour répondre à la crise sociale.
Portons l’idée d’une Europe de la
diversité culturelle et linguistique,
une Europe des régions fière
de ses richesses et de ses multiples
facettes. Elle est pour nous le pro-
longement évident de notre enga-
gement pour une sixième ré-
publique, en rupture avec notre
régime centralisateur pour une
démocratie apaisée et régio-
naliste.

BÂtir dE nouVEllEs 
allianCEs CiViQuEs
pour transformEr 
la soCiété

L’espoir n’a pas déserté la scène
de l’histoire. La société ne s’est pas
arrêtée de lutter, les intellectuellEs
n’ont pas cessé de penser parce
que la gauche a gagné les élections.
Des villes en transition au mouve-
ment des Colibris, en passant par
les mères des quartiers Nord de
marseille, les initiatives de reprise
en main de notre destin commun
fleurissent.
le Manifeste convivialiste paru
en juin est une initiative capitale
qui vise à construire une syn-
thèse politique entre différents
courants de la pensée critique.
Nous tenons ce texte pour une
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avancée majeure qui pose la question
de notre propre dépassement dans
une dynamique plus large.
des convergences nouvelles
doivent voir le jour. redonnons
une dynamique de transforma-
tion à la majorité en faisant
converger les forces environ-
nementalistes, sociales, asso-
ciatives et syndicales qui toutes
donnent de la voix en ordre
dispersé.
proposons à ces acteurs de pe-
ser sur le cours des choses en
organisant des assises de la
transformation écologique et
sociale. Sans gommer les diffé-
rences des unEs et des autres, pro-
posons de travailler ensemble à
une plate-forme de propositions et
revendications capable de s’imposer
au gouvernement.

ConstruirE 
unE nouVEllE maJorité :
rapproCHEr l’autrE
gauCHE Et l’éCologiE.

nous proposons aussi d’engager
la discussion avec le front de
gauche et la gauche hétérodoxe
du parti socialiste : la ligne de
fracture principale au sein des
gauches n’est pas entre ceux qui
participent au gouvernement et

ceux qui n’y participent pas, mais
sépare les tenants d’une autre poli-
tique de ceux qui n’ont que l’or-
thodoxie comme horizon. A EELv
de faire bouger les lignes pour une
politique alternative.
Dès les municipales, favorisons la
création de listes citoyennes de
large rassemblement chaque fois
que c’est possible.
Et pourquoi pas en 2017, des
primaires de l’autre gauche et
de l’écologie, ouvertes aux
amiEs de Benoit Hamon, Chris-
tiane taubira, marie-noëlle lie-
nemann mais aussi à ceux/celles
de Jean-luc mélenchon ou aux
membres de roosevelt 2012 ?
Certes, de sévères désaccords exis-
tent. mais le dialogue doit se nouer
pour les dépasser. En 2017, la pos-
sibilité pour les écologistes de peser
sur le scrutin passera par la création
d’un bloc politique plus large.

rEtrouVEr notrE
fiErté : ConstruirE 
un grand mouVEmEnt
plutÔt QuE CHErCHEr
Á ContrÔlEr 
un pEtit parti
En 2009, nous incarnions les combats
du monde qui change, le mouvement,
le renouvellement, la lutte contre
l’oligarchie, la politique autrement.

Depuis, le repli, les querelles internes
et les manœuvres pour le contrôle
de l’appareil ont remplacé l’esprit
d’ouverture et d’enthousiasme. pour
renouer avec le succès, déver-
rouillons le parti.
Pour permettre à chacun de devenir
animateur/trice de la vie politique,
créons une Académie verte : histoire
de l’écologie, des mouvements so-
ciaux, communication, partage de
pratiques militantes…
Construisons un parti-réseau, re-
lançons la coopérative comme es-
pace d’expérimentations et d’ini-
tiatives communes au peuple de
l’écologie.
Pour convaincre, allons à la ren-
contre du pays : ouvrons une
large campagne d’adhésion et
de porte-à-porte, avec comme
objectif des millions de signa-
tures contre le dérèglement
climatique, pour préparer la
conférence de paris.
Un autre parti est possible si nous
osons nous tenir au cœur de la so-
ciété. Pour les années qui viennent,
nous vous proposons de relever
la tête et de retrouver la fierté
d’être écologistes. n

texte soumis au vote



b
liste pour le bureau exécutiF (be)

Là Où vIT 
L’éCOLOGIE !

42

EURoPE éCoLogIE LEs VERts • CongRès déCEntRALIsé • sAMEdI 16 noVEMbRE 2013

suite page suivante

s

texte soumis au vote

Julien Bayou (idf), conseiller ré-
gional d’EELv, co-fondateur de Gé-
nération Précaire, Jeudi Noir, Sauvons
les Riches, ou plus récemment, de
la Nouvelle école écologiste, qui
vise à recréer le lien entre EELv et
la société, et actuellement chargé
de campagnes chez Avaaz.
francine Bavay (idf), ingénieure,
par deux fois vice-présidente du
Conseil régional IDf. Engagée au
sein du collectif des « non » au
Traité Constitutionnel Européen,
puis dans le collectif pour un ras-
semblement anti-libéral de gauche,
fut ensuite l’une des fondatrices
du Grenelle alternatif et citoyen.
Elle est également fondatrice de «
EluEs contre la violence faite aux
femmes » et a été membre du CE
des verts.
sébastien Barles (paCa), porte-
parole EELv PACA, conseiller mu-
nicipal de marseille, cofondateur du
collectif des Gabians, très impliqué
dans la création de l’Ecomotive de
marseille. Directeur de campagne
de michèle Rivasi et de Laurence
vichnievsky aux dernières élections
européennes et régionales. militant

altermondialiste au sein d’Attac, or-
ganisateur du forum social Européen
2003.
Véronique Bérégovoy (Haute
normandie), rédactrice territoriale,
déléguée syndicale, vice-Présidente
de la région Haute-Normandie dé-
léguée au développement durable
(transition énergétique, préservation
de la biodiversité et éducation à
l’environnement et au développe-
ment durable). membre du Cf. Très
engagée pour une écologie populaire
et participative.
david mbanza (idf), enseignant,
conseiller régional Idf, conseiller
municipal de Bois-Colombes. militant
et bénévole auprès de plusieurs as-
sociations de solidarité internatio-
nale. Avant son arrivée, il n’y avait
aucun adhérent EELv à Bois-Co-
lombes.
marie toussaint (idf), cofonda-
trice de la Nouvelle école écologiste,
ancienne Secrétaire fédérale des
Jeunes écologistes, investie dans les
réseaux internationaux, Jeunes éco-
logistes européens, falafel, prépa-
ration du klimaforum de Copen-
hague, Rio +20 Jeunesse, actions

internationales d’ATD quart mon -
de, et Attac. membre du Cf et du
COP.
Bernard derbez (paCa), ingé-
nieur, Hautes-Alpes, a participé à la
création du mouvement Biocoop,
membre du CPR PACA et du Cf.
lela Bencharif (rhône alpes),
ingénieure et Docteure, est vice-
présidente du Conseil régional
Rhône-Alpes déléguée à la démo-
cratie participative et à l’éducation
populaire et membre du Conseil
national de lutte contre les exclu-
sions. Présidente de l’association Es-
sadi et engagée dans l’éducation à
la santé et à la citoyenneté.
aurélien danvert (npdC), fonc-
tionnaire stagiaire à l’institut régional
d’administration de Lille. Ancien res-
ponsable des Jeunes écologistes de
Lille/NPDC et ancien syndicaliste
étudiant.
Zita tugaye (midi pyrénées),  se-
crétaire adjointe EELv Toulouse. Tra-
vaille dans une collectivité locale
pour la mise en œuvre des politiques
de développement durable.
adrien Brunetti (rhône alpes),
juriste en droit de l’environnement

   
     

      
   

  
   

     
     

  
    

    
   

    
      

    
    
   

    
   

      
   

     

  
  

    
    
     

    
    

LisTe pOur Le BureAu exéCuTiF *

* Sous réserve de validation par le Conseil statutaire.
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là où Vit l’Ecologie !

Avec le soutien d’Eva Joly, Julien Bayou,
Isabelle Attard, Francine Bavay 
Véronique Bérégovoy, Sébastien Barles,
Laetitia Sanchez, Augustin Legrand,
Albert Peirano, Emeline Baume, Safia
Lebdi, Wandrille Jumeaux, Janick
Magne, Maxim Hupel, Erwan Ruty…

présentation des candidatures
au Bureau exécutif

de Rio à Istanbul, la planète est
en mouvement. Des millions

de personnes luttent, et inventent
des alternatives au système actuel.
Dans le domaine de la protection
de l’environnement, de la consom-
mation, du cadre de vie, des droits
des individus, toutes et tous cherchent
davantage qu’une issue à la crise, un
changement de modèle. Nous devons
nous développer au cœur de ce foi-
sonnement, là où l’alternative se
construit, là où vit l’écologie.

C’est l’engagement qu’ont pris en-
semble les candidat-e-s de la motion
LOvE au Bureau exécutif. C’est
l’engagement qu’à travers leurs ex-
périences sur des territoires, dans
des conditions diverses, ces candi-
dat-e-s font vivre depuis plusieurs
années.

La volonté d’abord de faire vivre
des alliances renouvelées, à toutes
les élections, du niveau local au ni-
veau européen, que nous considé-
rons comme seul moyen de nous
sortir de notre face à face mortifère
avec le Parti Socialiste.

La volonté ensuite de permettre le
dépassement de la forme partidaire
traditionnelle, en faisant écho avec
le mouvement des Indignés ou Oc-
cupy partout autour de la planète.
La Nouvelle école écologiste est
née de cette volonté, tout comme
les ruches écologiques, dont l’Eco-
motive à marseille, centre de res-
sources et pépinière de projets
écolos.

Au-delà des initiatives individuelles,
et pour faire revivre la flamme de
2009, les candidat-e-s de la motion
LOvE au Bureau exécutif auront à
cœur, pendant leur mandat, de re-
penser les liens de notre mouvement
avec la société, le mouvement social,
les collectifs et associations « en
lutte » ou encore les écologistes du
quotidien. n

    
    

    
     

    
       

    
   

   
    

    
       

  
      

   
    
    
     

     
       

 
   

    
    

    
     

   
     

   
   

    
    

  
  

  
    

   
  

     
   

     
    

 
   

   
   

     
   

      
    

   
     

   
    
   
   

    
    

    
       

   
     

   
      

   
    
   
    

    
    

     
    

     
     

   
    

    
    

   

     
    

    
      

  
   

    

(frapna, fNE, Confédération Pay-
sanne...), militant des droits de l’homme
et ancien membre du CPR délégué à
la coopérative en Rhône-Alpes.
Cécile prudhomme (franche-
Comté)Attachée des élu-e-s EELv
à la mairie de Besançon. membre
du CPR. Engagée et secrétaire de
l’association «zutique Production»:
actions culturelles où se conjuguent
démarche artistique et lien social.
fredric toutain (Basse norman-
die), spécialiste des questions nu-
mériques et de leur impact sur la
société, partisan du logiciel libre.
isabelle attard  (Basse nor-
mandie), chercheuse, Directrice de
musée, Députée de la cinquième
circonscription du Calvados, spé-
cialiste de culture et de libertés nu-
mériques, engagée dans l’adoption
d’une Charte pour des éluEs res-
ponsables.
mathieu Bouchard (languedoc
roussillon), journaliste et doctorant
en histoire, spécialiste des conflits
du moyen-Orient. militant au sein
du GL d’Agde-Pézenas (34), il lutte
pour implanter une écologie populaire
en zone péri-urbaine et semi-rurale.
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AQUITAINE 
NEvEU DANY, NUNES CHRISTOPHER,
PAUL NATHALIE, PERE BERNARD

AUVERGNE 
BESSAT vINCENT, CARRILLO BESSAT
CLARISA, fRECHOU STEPHANE,
GEOffRIAU ARIEL, GUEROULT OLIvIA,
mASSIP-fRECHOU AGNES

BASSE-NORMANDIE 
ALBERT SARAH, AmIEL CAROLINE,
ATTARD ISABELLE, BELLET SEBASTIEN,
BOYER PAUL, CHANU DIDIER, fACCHINI
PIERRE, fILLIATRE NOELLE, LEfEBvRE
DOmINIqUE, TOUTAIN fREDRIC

BOURGOGNE 
BERBAIN PIERRE, REJASSE ALExIS, ROUx
ANDRE

BRETAGNE 
PIERSON PASCAL, TILLOY JEAN-mICHEL

CENTRE 
GUERRIERI fERNANDO-J

FRANCHE-COMTé
GONTHIER NICOLAS, LANDRY mARTINE,
PRUDHOmmE AHONDEmE CECILE

HAUTE-
NORMANDIE 
BEREGOvOY JEAN mICHEL, BEREGOvOY
vERONIqUE, BOUCHON NICOLE,
BOUCHON PIERRE, CUSSIGH LAURENT,
DEvIN NATHALIE, DEvIN YANN, DOURY
SERGE, EL kHILI fATImA, GOODE
CATHERINE, LESCONNEC fRANCOISE,
mARTOT STEPHANE, PERSIL mARIE-
fRANCE, SANCHEz LAETITIA, wEISz
fREDERIC

HORS DE FRANCE 
DRUI DAvID, GUILLOT CORALIE, POmEz
CHISTOPHE, PUISIEUx kEvIN, vINCENT
ARTHUR

ÎLE-DE-FRANCE 
BAvAY fRANCINE, BAYOU JULIEN,
BONNIN mARCEL, BONNIN SImONE,
BOUCHET BRIGITTE, BOUmENDIL
NATHAN, BRAvO SYLvIE, BRUGEAUD
ISABELLE, COqUELIN ERIC,
DASSONNEvILLE LOUIS, DESCHAmPS
ARNAUD, DESqUILBET JEROmE, DJABALI
fARID, DUCASSE BENOIT, DUTREY
mARIE-AmELIE, fRADET ELODIE, GABRIEL
mARCUS, GIRARD CLEmENT,
GOUDIGUEN SEvERINE, HOLmAN
CLEmENCE, JOURDAIN PIERRE-YvES,
JUmEAUx wANDRILLE, kARkIDES JEAN-
LOUIS, LACOUR BLANDINE, LACOUR
BLANDINE, LAUNAY ANNE, LAUNAY
NATHALIE, LAURENT vINCENT,
LAvASTRE PHILIPPE, LECLERCq
SEvERINE, LEkIN SYLvIE, LEPERS ELLIOT,
mADELINE vINCENT, mATA JEAN,
mBANzA DAvID, mENDY STANISLAS,
mIRzAYAN PHILIPPE, OULD JIDDOU
BABA, PEIRANO ALBERT, POINTAL
ROLAND, POIRIER mARIE-CATHERINE,
PONGE PHILIPPE, POTHIER JEANNE,
POUROUCHOTTAmIN PRABODH,
RABEAU ROLAND, STEINBERG
fREDERIC, SUAUDEAU HERvE, TISSIER
CATHERINE, TOUSSAINT mARIE, vILAIN
CLAUDE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
ATTARD JEAN-LOUIS, BOUCHARD
mATHIEU, BOUSqUET CHRISTIAN,
DACHEUx PIERRE-YvES, mATELLY JEROmE

LA RéUNION 
kICHENASSAmY JEAN

LIMOUSIN 
DORANGE ALAIN, mANDONNAUD PAUL

LORRAINE 
BILLON SERGE,

MIDI-PYRENEES 
CLAIRIN ANNICk, COULIOU BENOIST,
SImON PASCAL, TUGAYE zITA, vIGNE
mICHELE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
DANvERT AURELIEN, DECARPENTRY
EmmANUEL, NICOSTRATE BRUNO,
RImBERT ANNETTE, wERY AURELIEN,
zINGIRO mARLENE

PAYS DE LA LOIRE 
BOIS HERvE, GONTAUD BERNARD,
HOffmANN LIONEL, mICHEL PIERRE,
NEAU fREDERIC

PICARDIE 
JEANDEL BERTRAND

POITOU-
CHARENTES 
BOISSET JACqUES

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
ANTONI CAROLINE, BARLES fLORE,
BARLES GUILLAUmE, BARLES SEBASTIEN,
BEAUJARD CLAUDE, BERROD PHILIPPE,
CANTON JEAN, CAPITAINE mORvANA,
CARLIER ANNE-SOPHIE, CARLIER DANIEL,
CARLIER HERmINIE, CARLIER LYDIA,
COLAS JACqUELINE, COLOmBANI

texte soumis au vote
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ESTELLE, DEGIOvANNI ALAIN,
DELEUNEvILLE SYLvAIN, DERBEz
BERNARD, DESERT CLAIRE, DESERT JEAN-
JACqUES, fARASSE fELICIE, fAUCHE
JEAN-LUC, fERRIER EmmANUEL,
GAILLARD fLORENCE, GANDOLfO
ADRIEN, GARCIA EmmANUEL, GLEIzES
JEAN-mARIE, JAmGOTCHIAN SERGE,
JImENEz CEDRIC, LAISNEY ALAIN,
LAISNEY mONIqUE, LEGOff YANN,
LEGROS DOmINIqUE, LOUIS URSULE,
mAGNIGNY EmmANUELLE, mARTIN
SANDRINE, mURAGLIA mAGALI, PEREz
JACqUES, PIBOULEU vIRGINIE, PRImARD
LAURE, RIALLAND mARIE-EvE,
ROSENBLATT ANNIE, SANTINI
DOmINIqUE, SAUTEL ROGER,
vERHERBRUGGEN fRANCk

RHÔNE-ALPES 
BAUmE-DE-BROSSES EmELINE, 
BENCHARIf LELA, BRUNETTI ADRIEN, 
DI NOTO ROmUALD, DOUADY
GUILLAUmE, OLIvERI SERGE, 
SCHNEIDER JEAN-fRANCOIS

SAVOIE 
ALLAmAND NOELLE, BOSSON 
HERvE n

texte soumis au vote
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L
a tête dans l'utopie, les pieds
sur la terre : la terre des
femmes et des hommes, la

terre du Sud et du Nord, celle du
local et du global, celle qu'on enrichit
de nos idées, de nos actions et qui
fait grandir ; s’il faut « orienter
EELv» c’est avec un projet de société
qui n'attend pas des lendemains qui
chantent mais qui nous fait chanter
tous les matins, car c'est ici et main-
tenant que nous inventons la terre
de demain.

lEs piEds sur tErrE 
Et la têtE 
dans lEs étoilEs : 

4 piliers pour regarder le ciel
sans peur que la maison
s'écroule 

« S’orienter », c’est retrouver notre
capacité collective à montrer que
si des alternatives se développent
et montrent qu’un autre monde
est possible, elles peuvent changer
d'échelle en étant appuyées, soute-
nues, défendues et approfondies
par les politiques: tel est le rôle du
parti. 
Pour cela nous proposons de mettre
en débat et en marche un véritable
projet de société sur la base de

quatre principes fondateurs en ca-
pacité de fédérer les révoltes et les
indignations en sachant qu’on ne
change pas le monde avec des pra-
tiques et des modèles d’organisation
qui ont mené à sa destruction.

1 – en l’air : transition énergétique 
et sobriété

Si l’arrêt du nucléaire conditionne
la transition, (car comment désirer
un autre monde sous la menace
permanente de sa destruction), le
développement des énergies renou-
velable ne peut être un objectif éco-
logiste s'il n'a pour seul motif de
substituer les énergies fossiles par
des énergies "propres": cet objectif
est techniquement illusoire et so-
cialement non désirable. Nous ne
pouvons pas demander l'arrêt du
nucléaire, de l'extraction du gaz de
schiste, la réduction de la consom-
mation du pétrole, du charbon ou
du gaz, sans revendiquer en cohé-
rence qu’en prônant la résilience, il
nous faut limiter drastiquement nos
besoins énergétiques ! Si nous
sommes écologistes nous devons
rendre la sobriété désirable, car
fondée sur le partage équitable des
ressources à l'échelle du pays et de
la planète.

C’est ainsi qu’il nous faut penser
la décroissance non pour reve-
nir à la flamme vacillante de la
bougie, mais pour nous éclairer
à la lumière du partage. Penser
la décroissance, c'est comme penser
le désarmement ou la décarboni-
sation; c'est vouloir sortir du monde
de la croissance qui colonise la po-
litique et nos imaginaires, comme
nous voulons sortir du monde des
armes et du carbone qui ont
construit la désastreuse géopolitique
mondiale actuelle.  Si la récession
est à l’opposé de la décroissance,
sachons lire dans les mesures qu’elle
semble nous « imposer » ce qu’elle
porte de désirable : le développe-
ment des TER au détriment des
TGv n’ouvre-t-il pas un autre rap-
port au temps, à la vitesse, en ren-
dant du sens et de la valeur à la vie
locale et à l’autonomie ? C’est tout
le sens du combat contre les Grands
Projets Inutiles Imposés : le concept
de « buen vivir » doit être le seul à
même de mesurer la richesse d’une
société. Ainsi, tout comme pour la
croissance, la notion de progrès
est à reconsidérer profondément
en jugeant l'histoire de l'humanité
comme non linéaire mais buisson-
nante : à l'image de l'art, nombreux
sont les espaces ou notre progrès
n’a pas de sens. 

c

texte soumis au vote
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2 – sur terre : alimentation, 
climat et droits de la nature

Prendre la terre comme objectif,
c'est retrouver nos racines. C'est
mettre la défense des terres agri-
coles et leur exploitation "durable"
au cœur de notre action. l'agro-
écologie paysanne est la seule
agriculture mondialement sou-
tenable. il nous faut assumer
ce retour à la terre  qu'induit
cette revalorisation des pra-
tiques et des savoirs qui ont
construit les civilisations. via
Campesina nous montre que refuser
la domination mercantile de l'agro
industrie, qui fait de nos campagnes
des terres sans hommes et sans
abeilles, c’est valoriser l'expérimen-
tation locale, les échanges de savoirs
et renouer les liens sociaux qui
fondent les sociétés humainement
vivables. Penser en « terre de liens »,
c’est refuser l'exploitant exploité-
isolé et défendre le paysan du pay-
sage, soucieux de l'animal comme
des sols ou de l'eau, acteur social
d'un autre monde qui se construit
à l’échelle du territoire, autonome
en alimentation et en énergie. Œu-
vrer pour la souveraineté alimentaire
à l’échelle du territoire c’est aussi
soutenir la nécessité d’une alimen-
tation moins carnée et ne plus

considérer l’animal comme un pro-
duit. Soutenir sans réserve les luttes
locales contre l'artificialisation des
sols c’est également faire le lien
entre l’environnement et la santé
en défendant l’accès à tous à un air,
une eau et une nourriture saine. 
La Nature doit être un sujet de
droit constitutionnel. C’est ce que
font des pays d’Amérique Latine
comme la Bolivie ou l’Equateur, tel
que devrait le garantir un Tribunal
International de l’Environnement.

3 – sous terre : remettre 
l'économie "à sa place"

« L’économie a transformé le monde,
mais l’a transformée en monde de
l’économie » Guy Debord avait déjà
dit l’essentiel. les échanges mar-
chands, la consommation, la ré-
munération ou le pouvoir (de-
voir) d'achat ne doivent plus
être à la base de l'organisation
de nos sociétés. Celles-ci doivent
fonctionner pour garantir à toutes
et tous un accès universel aux biens
fondamentaux grâce à des modes
de coopération entre tous les ac-
teurs. L’extension de la gratuité et
la mise en place d’une dotation in-
conditionnelle d’autonomie, d’un re-
venu universel associé à un revenu

maximum, sont à la base de cette
organisation. Biens communs et ser-
vices publics doivent être étendus
et valorisés à l’exemple de la mise
en œuvre d’un service bancaire non
spéculatif au service de la régéné-
ration des économies locales. quant
à la dette, elle n’est pas plus à sa
place que l’économie : c’est à la
corbeille qu’elle doit aller ! Son illé-
gitimité tout comme son irréalité
n’est plus à prouver. Seul reste l’ar-
gument d’une volonté délibérée de
mettre les peuples sous astreinte
permanente. Pour les uns l’enfer,
pour les autres les paradis fiscaux,
voilà l’ultime logique de la domination
du dieu « économie ». 

4 – au ciel : la démocratie !

Choisir la voie d’une véritable
démocratie citoyenne inno-
vante et capable d’ouvrir les
chemins de la transition, est le
principal objectif que doit por-
ter un parti politique écologiste.
a nous de faire le pas de côté
de l’an 01 d’une nouvelle ré-
publique !

Comment aujourd’hui garder en
tant que parti politique, une crédi-
bilité au sein d’institutions qu’une

texte soumis au vote
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nouvelle société en marche a choisi
de rejeter en les considérant comme
incapables de prendre la mesure
des transformations à opérer ?

Comment retrouver un rôle « al-
ternatif » et une organisation sus-
ceptible de préfigurer ce que doit
être l’organisation démocratique
d’une société écologiste ?

L’appel à l’organisation d’une As-
semblée Constituante doit tout
d’abord nous permettre de poser
les bases d’un projet global de ges-
tion citoyenne décentralisée, auto-
nome et solidaire. Permettre à
touTEs d’exercer la délégation ou
la représentation, c’est d’abord s’in-
terdire de l’incarner seulE ; c’est
refuser la personnalisation et la
professionnalisation; c’est refuser
l’idée même de carrière politique.
C’est aussi assumer pleinement la
non-violence comme valeur essen-
tielle de la démocratie et que ruinent
les enjeux de pouvoir. 

le parti doit dès à présent être
un relais à l’image de cette
nouvelle démocratie. Le mandat
court, tout comme la parité, doivent
être de mise pour répondre à cette
nécessité d’ouverture. L’expérience
acquise doit être partagée comme

sera le pouvoir provisoirement dé-
légué le temps d’un « congé politique
citoyen ».

La réduction du temps de travail
devient ainsi un outil qui accompagne
l’ouverture citoyenne à l’exercice
de la politique. Pensée avec des
phases choisies sur l’ensemble de
la vie, elle ouvre la sphère de la ci-
toyenneté au delà de l’acte de pro-
duire, et devient ainsi un objectif
prioritaire des luttes sociales. 
Les formes de démocraties auto-
gestionnaires ou coopératives doi-
vent de cette façon trouver leur
écho au sein même de notre parti :
de la rotation des taches et des
responsabilités, aux écarts de ré-
munération, il doit en être de même
pour les salariés des SCOP comme
pour nos éluEs. 

Ainsi, sans attendre cette 6e Répu-
blique, « soyons dès à présent le
monde que nous voulons pour de-
main » et voyons dans quelle mesure
cela nécessite une remise en ques-
tion profonde de notre organisation
et de nos statuts. C’est la condition
pour ouvrir la voie de la politique
pour touTEs, quel que soit leur mi-
lieu, leur genre ou leur lieu d'origine.
C’est la raison d’être d’un parti
écologiste.

soyons 
tErrE à tErrE !

L'écologie par sa remise en cause
du productivisme et du dogme de
la croissance est le nouvel horizon
des luttes d'émancipation qu'histo-
riquement la gauche a toujours
porté. 

Il est  impératif de tirer le bilan de
nos alliances, en analysant pourquoi
les urgences climatiques ou éner-
gétiques, l’effondrement de la bio-
diversité ou la menace nucléaire
imposent de déplacer notre champ
d’influence au-delà des partis et
des seules échéances électorales. 

La plupart de nos alliés socialistes
sont aujourd’hui dans l’incapacité
d’une remise en question du mo-
dèle productiviste qu’ils défendent
pour la france comme pour l’Eu-
rope. L'augmentation du nombre
d'abstentionnistes, tout comme
l’émergence des organisations po-
litiques «alternatives»,  nous confir-
ment une nouvelle fois que la so-
ciété dite « civile » devance «l’ins-
titutionnelle». qu’il s’agisse des
zADistes, des transitionneurs, ou
autres AmAPistes, décroissants,
ou altermondialistes, la nécessaire
transition écologique en dehors

texte soumis au vote
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des partis est en marche pour
construire un autre monde et nous
rappeler, s’il en était besoin, que
le modèle actuel, même ré-
formé, ne répond plus aux at-
tentes des peuples et aux né-
cessités des générations fu-
tures.

Rejeter l'artificialisation des terres,
le dogme de la croissance, la vitesse
et les GPII, prôner la gratuité de
l’échange ou du service, défendre
une Citoyenneté Universelle et
l'égalité entre tous les êtres humains,
telles sont les luttes dont l’objet
est de rompre radicalement avec
un modèle économique et politique
qui organise la spoliation de la ma-
jorité des citoyens et les prive de
leur capacité à agir sur leur exis-
tence.

L'ouverture sur cette citoyenneté
en action faite d’associatifs non en-
cartés, ou de membres d’autres
mouvements politiques, restent une
aspiration jamais traduite dans les
faits si ce n'est sous forme d'alibis
plus ou moins médiatisés.  Car de
quelle ouverture parle-t-on quand
la maison n’est plus habitable parce
que l’air y est vicié et qu’ainsi la
porte de sortie marche davantage
que celle de l’entrée ?

s’il s’agit d’ouvrir la maison du
parti, sachons montrer que
nous n’avons pas changé que
le papier peint, mais que nous
avons aussi renforcé nos fon-
dations pour permettre d’y ac-
cueillir le plus de monde pos-
sible !

Ces fondations, sont les fondamen-
taux de l’écologie, nous en avons
proposé quatre piliers. Elles ne
pourront être stables que si la
convivialité, la non violence, la fra-
ternité, l’innovation sociale et cul-
turelle, le plaisir du travail en com-
mun sont présents pour que soit
possible et désirable de construire
dès à présent et ensemble un autre
monde.

tel est l’objectif de notre cou-
rant d’air qui se donne pour
mission d’ouvrir les fenêtres
pour changer d’ère. 

A l’issu de ce congrès, nous aurons
besoin de la contribution de toutes
et tous ! Pour être efficace, si ce
nouveau souffle doit être puissant
et majoritaire dans le parti, il doit
aussi atteindre une masse critique
de citoyenNEs qui se reconnaissent
dans ces valeurs, ces ambitions et
cette nouvelle approche de la poli-

tique. Tel est l’ambitieuse orientation
que nous vous proposons. n

Cette motion d’orientation a été initiée
par des adhérentEs d’EELV dont cer-
tainEs sont membres du mouvement
Utopia. Que ce soit dans ou au delà
des partis, nous souhaitons développer
avec touTEs, une façon de militer qui
s’enrichisse des expériences, des savoirs
et des engagements de chacunE.

En savoir plus : 
http://eelvobjectifterre.org/ 

texte soumis au vote
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15 noms sortis dE tErrE... 
pour un BE 
dE mandats... tErrE

ne cherchez pas ! A moins
d’être de leur région ou de

leur groupe local, les membres de
cette liste vous seront inconnus.
Nous éviterons donc la litanie des
cursus et autre curriculum vitae;
l’engagement politique ne passe pas
par un entretien d’embauche !

Si ils ou elles vont au BE, ce sera
pour eux une « première ».

Ce choix du renouveau nous renvoie
à la forme même de démocratie et
de citoyenneté que nous voulons
construire : une cité où chacun et
chacune s’implique non par devoir
ou pour son intérêt personnel mais
parce qu’il souhaite mettre une
partie de son enthousiasme, de son
énergie, de sa détermination, de
ses compétences tout comme une
(bonne !) partie de son temps au
service des adhérentEs, sans en
faire profession et sans but de car-
rière.

Parce que notre projet écologique
commun à toutes et tous à EELv a
pour objet de transformer la pers-

LisTe pOur Le BureAu exéCuTiF *

Pierre LUCOT Ile de france

Odile mONTAGNE Ile de france

Christian vERNET Languedoc Roussillon

Louise CROvETTI PACA

Sylvain RAIfAUD Ile de france

Catherine PAPYLE Nord Pas de Calais

Jean-Pierre HARDY midi Pyrenées

Juliette CHESNEL LE ROUx PACA

Christophe zANDER Bourgogne

Catherine REGARD Bretagne

Lionel mARTIN PACA

Bénédicte mONvILLE DE CECCO Ile de france

Philippe JOLY Rhône Alpes

Gabrielle JOLLY Poitou Charentes

Barthélémy BROSSEL PACA

c

* Sous réserve de validation par le Conseil statutaire.
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pective des crises et des boule-
versements à venir en opportunités
pour que change vraiment l’orga-
nisation du monde, nous pouvons
considérer que la « crise » démo-
cratique que vit notre parti à
quelques semaines de notre congrès
peut être une chance pour son
avenir et pour celui de la démo-
cratie dans notre pays : nous
sommes en partie responsables du
désaveu des citoyens envers leurs
représentants !

Ayons le courage de saisir l’oppor-
tunité du congrès avant que ne se
mettent en place ou ne  se confir-
ment les tractations de postes dont
nous ne voulons plus, qui font de
notre parti un « syndicat d’éluEs »,
qui font des motions « des écuries
électorales » et qui détournent de
façon catastrophique la voie de la
démocratie que nous voulons dé-
fendre au-delà du parti. Il en va de
sa survie, il en va de notre crédibilité
en tant que parti écologiste.

En étant au BE, notre premier ob-
jectif sera donc d’œuvrer à ce que
cette instance soit à l’image de
cette volonté. Ceux qui ont fait le
choix de figurer sur cette liste s’y
sont engagés. 

« Ils ont échoué car ils n’avaient pas
commencé par le rêve »

Cette « charge » que nous souhai-
tons porter en travaillant au sein
de l’équipe « dirigeante », nous
voulons surtout la mener en convi-
vialité avec les autres membres du
BE: nous revendiquons la nécessité
absolue de donner la place au rêve,
au souffle, au plaisir, à l’envie. 

S’il s’agit « d’exécuter »  les choix
politique des adhérents et de leur
Conseil fédéral, ce sera en concré-
tisant l’image de cette autre façon
collective de faire de la politique.

Permettre à touTEs d’exercer la
délégation ou la représentation,
c’est tout d’abord s’interdire de
l’incarner seulE ; c’est refuser la
personnalisation et la profession-
nalisation; c’est refuser l’idée même
de carrière politique en défendant
en notre sein même l’idée d’un en-
gagement politique citoyen limité
dans le temps. C’est comme le vou-
lait Albert Jacquard défendre l’ému-
lation plutôt que la compétition et
assumer pleinement la non-violence
comme valeur essentielle de la dé-
mocratie et que ruinent les enjeux
de pouvoir. 

le parti doit dès à présent être
un relais à l’image de cette
nouvelle démocratie conviviale,
émulatrice, non violente et fra-
ternelle.

Ces fondations, sont les fondamen-
taux de l’écologie, Objectif Terre
dans sa motion d’orientation en a
proposé quatre piliers. Elles ne
pourront être stables que si le
plaisir du travail en commun au BE,
et bien au-delà, est présent pour
que soit possible et désirable de
construire dès à présent et ensemble
un autre monde.

C’est sous cette forme et avec cet
engagement que nous mènerons
notre action au Bureau Exécutif. n

c
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ALSACE 
DUCOUT SOLLIER AxELLE, GRUCkER
SYLvIE

AQUITAINE 
mORIN mICHEL

AUVERGNE 
ADAm JACqUES, DURON mICHELE,
mARAND fLORENCE

BOURGOGNE 
DUCOL fRANCOIS, zANDER
CHRISTOPHE,

BRETAGNE 
DE kIEvIT EvA, REGARD CATHERINE

CENTRE 
BARDI JEAN mARC, COUSIN EmILIEN

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
POTIER BRICE

FRANCHE-COMTé
CHAPUIS JEAN mARC, RAIGNEAU CELINE

HAUTE-
NORMANDIE 
vERGEON DAvID

HORS DE FRANCE 
CONSOLO OLIvIER,

ÎLE-DE-FRANCE 
AUBOUY vERONIqUE, BERETTA
vALENTINO, BOISSON OLIvIER, BOSSE
CORINE, BUGEAT vINCENT, BUISSET
GEORGES, CADOUx DAmIEN, CANARD
BECHADE NATHALIE, CLUzEAU PHILIPPE,
DAvID DELCOmBRE CATHERINE,
DEBARGUE DANIEL, DEBLED ARmELLE,

DEHAUDT mATHIEU, DELCOmBRE
fRANCOIS, fLOURY DELPHINE,
fREUDENTHAL SEBASTIEN, fRIBOURG
SUGEETA, GEYRES BEATRICE, GONIAk
NICOLAS, GRANGE JEAN PAUL,
GRASLAND CLAUDE, GRASLAND DESLOT
SYLvIE, GRILLE JOELLE, GROBOIS NADEGE,
HERON SIBYLLE, kASPERET PATRICIA,
kERvIEL SImONE, kIRSCH RONAN,
LABERTRANDIE LYDIA, LE HUEROU
fRANCOIS, LE TORREC vIRGINIE, LEmAIRE
JEAN, LEPRETRE CHRISTOPHE, LUCOT
PIERRE, mAzET CORINNE, mONTAGNE
ODILE, mONvILLE DE CECCO
BENEDICTE, NENNER CHARLOTTE,
ORzONI GILLES, PEREIRA ELSA, PICHELIN
LAURENCE, PIGNET fRANCOIS, POLIzzO
ILIANE, PULIDO SYLvIE, RAIfAUD SYLvAIN,
RIBAY mICHEL, ROUSSEAU DAvID, SATO
fABIEN kENzO, SERvIERES LAURENT,
SImONEAU CEDRIC, SINDACO DONATA,
vAN DEN BERG ANNE, vERBEkE CLAIRE,
zANkPE YOvO CORENTINE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
ARRIPE mARIE LAURE, AUBE JOEL,
CARBONEL PIERRE, CORmARY fABIENNE,
CORmARY ALBERT, GARREC BENOIT,
LARGEAU ABAD JEAN mARIE, STHEmER
CHRISTINE, vERNET CHRISTIAN

LORRAINE 
ACHOUR PIERRE, BAEY DOmINIqUE,
LAmAzE ROBERT, STEUNOU JEAN PAUL

MIDI-PYRéNéES 
CAzOTTES JEAN mARC, DOERLER
BERENGERE, HARDY JEAN PIERRE,
mOLINARO GISELLE, NOwAk ANNICk,
PINTO mONIqUE, SOUILLARD DAvID

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
ACHOUR NASSER, BONTUS STEvE,
CALCOEN JEAN mICHEL, CREPEL JEREmIE,
DEBRUYNE JEREmY, PAPYLE CATHERINE,
PAPYLE mAx, PENET mARIE fRANCOISE,
ROUSSEL ERICk, SEGARD PHILIPPE,
TREDEz ALAIN

PAYS DE LA LOIRE 
BOILEAU vINCENT, CORmIER AmAURY

POITOU-
CHARENTES 
HEROUARD JEAN fRANCOIS, JOLLY
GABRIELLE, PANNIER qUENTIN

PROVENCE-ALPES
CÔTE-D'AZUR 
BERTRAND CHATARD ARmELLE, BROSSEL
BARTHELEmY, CAPITAINE mORvANA,
CHESNEL LUC, CHESNEL LE ROUx
JULIETTE, COmUNELLO mARIANO,
CROvETTI LOUISE, CUOCO mICHEL,
fONTAINE GENEvIEvE, fRICk PIERRE,
GIGNOUx LAURE, GONCALvES mICHEL,
JENTA CHRISTOPHE, LARGIER GUY,
LAUzON BERNARD, LETIENT mARC,
mARTIN LIONEL, vERNET AURELIEN

RHÔNE-ALPES 
DIzIERE mARTIN, JOLY PHILIPPE,
POUSTHOmIS fRANCIS n

texte soumis au vote
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Via ECologiCa !
s’ouvrir à la société, 
partager l’écologie 

E
urope écologie Les verts, né
d’une puissante dynamique
d’ouverture et d’innovation,

suite aux européennes de 2009
avec Dany Cohn-Bendit, avait soulevé
un immense espoir de renouveau
politique. L’enthousiasme qui nous
portait promettait de nous mener
vers une plus grande implantation
dans la société et vers d’autres suc-
cès électoraux.

Ces rendez-vous ont été manqués
et notre influence n’est pas à la
hauteur de nos percées dans les
institutions. Notre organisation in-
terne n’a pas su enclencher de nou-
velle dynamique, susciter l’envie et
l’adhésion.

Notre parti doit impérativement
retrouver le débat et la démocratie,
l’ouverture et la dynamique créa-
trice.

Via Ecologica  ! fédère celles et
ceux qui veulent reconstruire notre
parti en un mouvement accueillant,
vivant, où l’intelligence collective et
la créativité sont mises au service
d’une écologie concrète à partager

avec la société, une écologie sociale,
rurale et urbaine, une écologie de
la jeunesse et de la mémoire.

notre influence décroît, notre
organisation déçoit.
nous voulons que notre parti
retrouve la vitalité et l’élan qui
ont prévalu lors de sa consti-
tution.

Nous vous invitons à bousculer
l’immobilisme, à franchir les lignes
de l’indécision, à retrouver la voie
d’un large et puissant rassemble-
ment, à la fois force d’indignation,
force de gouvernement, force de
transformation.

Via Ecologica ! appelle à :

- Réaffirmer nos fondamentaux
pour construire un nouveau modèle
de société.
- Rénover EELv pour une gouver-
nance démocratique et parta-
gée.
- Conquérir notre autonomie pour
peser sur les politiques publiques.
- Créer des convergences sur des
objectifs écologiques concrets avec
les mouvements sociaux, syndicaux,
associatifs et des personnalités aussi
diverses que Pierre Rabhi, vandana
Shiva ou Nicolas Hulot...

- Agir pour une Vie république
et une Europe fédérale renfor-
cée.

lE parti 
QuE nous Voulons

Notre parti souffre de son dys-
fonctionnement. Ses postures poli-
tiques brouillées et les déclarations
de circonstance désorientent les
militants-es et l’électorat. EELv fait
l’objet d’un déficit de confiance
comme alternative politique, malgré
le travail de nos ministres, de nos
parlementaires, de nos élus locaux.
Notre parti a besoin d’un sursaut !

• autonomie
Le parti doit garder son autonomie
de pensée, de réflexion et d’ex-
pression, reprendre un temps
d’avance pour construire le projet
et ne pas limiter son horizon pro-
grammatique à l’ordre du jour du
Conseil des ministres !
EELv doit réaffirmer ses priorités
dans le cadre de la participation
gouvernementale pour lancer d’ur-
gence la transition écologique.

• rénovation
La richesse délibérative doit fonder
notre action politique. En réponse

texte soumis au vote
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au malaise que nous traversons, via
Ecologica ! exige plus de démocratie
participative, le respect des décisions
communes, la nécessaire séparation
des pouvoirs. Notre mouvement
ne saurait être l’otage d’un cercle
restreint et de ses obligé-es. Un
pôle de stabilité n’est pas un pôle
d’enlisement !
EELv doit se féminiser, se rajeunir,
s’ouvrir vers toujours plus de di-
versité et de richesse d’expériences
et de parcours. Simplifier les textes
qui nous régissent conduira à leur
efficacité. mettre en place le vote
électronique sécurisé facilitera la
consultation des adhérents-es. Res-
pecter les votes militants – y compris
pour les investitures – et appliquer
la proportionnelle pour garantir la
représentativité. Prendre en compte
le vote des coopératrices et coo-
pérateurs et instaurer le principe
de primaires ouvertes pour les élec-
tions externes, nous ouvrira davan-
tage à la société civile.

• Cohésion et partage
Affaiblie par les clivages et l’isolement
l’énergie militante s’épuise parfois
en de vaines initiatives qui s’ignorent ;
quand elles ne se jalousent pas. Les
groupes locaux et les commissions
thématiques doivent être de libres
espaces de réflexion et de propo-

sition. Nous proposons d’organiser
la circulation des idées et des projets
entre toutes les composantes du
mouvement, de valoriser et mettre
en réseau les compétences et les
centres d’intérêts partagés.

• adhésions
Simplifions les modalités d’entrée
et fixons la cotisation de base à 20
euros pour permettre de nous re-
joindre plus facilement. Nous pou-
vons devenir un large parti repré-
sentatif de la société.

• accueil et formation
faute de ne pas avoir pas été in-
tégrés, beaucoup nous ont quittés.
Pour combler les lacunes de l’ac-
compagnement des initiatives ont
germé, mais elles n’ont pas été
généralisées. Il est urgent d’y re-
médier. L’écologie implique de se
former, d’échanger, de partager.
que la formation et la transmission
s’intègrent à la pratique militante
et c’est le parti qui se mue en
«  organisation apprenante  » en
phase avec la société. à l’instar de
la fEvE qui impulse des formations
de qualité et favorise les échanges
d’expériences entre élu-es, il faut
donner des moyens au GIRAf
pour développer ses missions au-
près des adhérent-es.

lE résEau Coopératif, 
lE pari 
dE l’émanCipation

via Ecologica ! soutient le réseau
coopératif pour l’émancipation ci-
toyenne de l’écologie politique. Le
réseau coopératif a porté les pro-
positions d’une société créatrice
d’un vivre mieux auprès des législa-
teurs nationaux et européens. qu’il
s’agisse du combat reconnaissant
l’eau comme un bien commun, du
principe de précaution appliqué aux
ondes électromagnétiques, de la re-
mise en question du code minier
pour interdire la recherche d’hy-
drocarbures, ce laboratoire de nou-
velles pratiques fertilise la décision
politique à tous les niveaux institu-
tionnels. Aujourd’hui, le réseau a ac-
quis la force d’un « groupe de pres-
sion » ouvert et efficace. La fonda-
tion, centre d’étude et de recherche,
en constitue l’un des plus récents
maillons ayant vocation à s’affermir.

tEnsions 
géopolitiQuEs, 
tEnsions éCologiQuEs

La crise écologique surdétermine
la crise économique, accentue la
crise sociale, elle provoque des ten-

texte soumis au vote
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sions internationales. L’impact des
activités humaines sur la biosphère
dépasse ses capacités de régénéra-
tion. La finitude des ressources et
la vulnérabilité de notre planète
nous obligent à une civilisation res-
pectueuse du vivant, sobre, sans
dévotion au dogme de la croissance
à laquelle les politiques passéistes
de droite comme de gauche restent
soumis.
La majorité des conflits est déjà
d’origine environnementale : concur-
rence pour les ressources alimen-
taires et énergétiques, prédation
des terres arables, dérèglement cli-
matique, surpopulation… Les afflux
de réfugiés et les effondrements
étatiques ouvrent la brèche aux ty-
rannies. 
Le monde a un besoin urgent d’éco-
logie. Elle apporte des réponses
politiques non violentes pour la
sauvegarde des équilibres. Le trai-
tement des causes et la coopération
permettent d’éviter que les conflits
ne naissent et ne prolifèrent.

éCrirE 
unE autrE HistoirE

La transition écologique clarifie le
débat entre croissance et décrois-
sance. Elle est source de renouveau
économique. Elle s’appuie sur l’édu-

cation à l’environnement et à la
santé, le respect du vivant, la ré-
conciliation entre l’humain et la na-
ture. Elle favorise la recherche, pro-
meut la vie associative et citoyenne.
Elle soutient les initiatives alterna-
tives, crée de nouvelles habitudes,
de nouvelles façons d’agir.

avoir à cœur d’inventer une
nouvelle société et écrire une
autre histoire, c’est :
- défendre les biens communs,
à commencer par la santé et l’édu-
cation.
- Agir pour l’égalité des terri-
toires.
- favoriser la relocalisation, pri-
vilégier les productions locales et
régionales  : agriculture biologique,
énergies renouvelables, transports
doux, écoproduits, circuits courts…
- établir une société du dialogue
social par des mesures fortes pour
sortir du chômage et en finir avec
la précarité et les exclusions  : re-
penser le travail et son partage,
s’interroger sur son utilité sociale,
redéfinir l’éducation et la formation
professionnelle…
- réinventer la solidarité natio-
nale pour assurer la protection
sociale, un logement, un revenu uni-
versel d’existence, un droit à une
retraite décente.

- décentraliser les pouvoirs, re-
donner du sens à la démocratie
parlementaire et mettre en place
la démocratie participative.

• Via la transition énergétique
Nos productions et consommations
d’énergie sont soumises à quatre
obligations : sobriété, efficacité,
énergies renouvelables et sortie
du nucléaire. Ces obligations por-
tent en elles quatre bénéfices : pro-
tection de l’environnement,
création d’emplois, indépen-
dance énergétique et réduction
de la fracture énergétique. 
Nous devons ainsi démontrer
qu’écologie rime avec développe-
ment économique et mieux vivre.

• Via le monde du travail
La transition écologique est un
atout. Ses perspectives stimulent
l’esprit d’entreprendre et la créati-
vité, invitent au dialogue avec les
acteurs économiques, les représen-
tants syndicaux et les entrepreneurs.
Elles doivent favoriser la relation
de confiance avec les TPE, les PmE
et les artisans délaissés par les po-
litiques et qui participent à la vie
de nos territoires.

• Via le levier 
des initiatives solidaires 

texte soumis au vote
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Partout, des femmes et des hommes
imaginent, expérimentent : villes en
transition, commerce équitable, éco-
nomie sociale et solidaire, AmAP,
Colibris, SELs… Ces mécanismes
s’opposent à l’emprise des firmes
transnationales, au système financier,
à l’accumulation et au gaspillage.
Ces expériences redonnent du «
pouvoir d’agir » aux citoyens-nes,
vivifient un monde de solidarité,
d’autonomie et de partage.

• Via la république 
et les citoyens
La rencontre se doit d’être féconde
entre l’écologie et les quartiers po-
pulaires, les espaces ruraux et les
zones péri-urbaines parfois tentés
par l’abstention ou le vote extrême,
voire par un rejet des règles et de
la République. C’est dans le dialogue
et la participation à un projet com-
mun que la confiance peut se re-
nouer  entre les élus-es, les mili-
tants-es écologistes et ces territoires
délaissés.
Lutter contre les discriminations,
garantir l’égalité entre les sexes,
prévenir les tensions dans les mé-
gapoles, défendre la laïcité garante
du vivre ensemble, relèvent aussi
de l’écologie politique.
Notre projet est un projet de trans-
formation globale de la société.

VErs unE ViE

répuBliQuE…

Emparons-nous de l’indispensable
réforme constitutionnelle pour aller
vers la vIème République  : égalité
femmes-hommes, droit de vote des
étrangers, pluralisme, fédéralisme,
éthique, fin du cumul des mandats,
redéfinition du statut de l’élu poli-
tique, création d’un statut de l’élu
associatif.
la proportionnelle pour chaque
élection est le gage d’une meilleure
représentativité et du rééquilibrage
des pouvoirs entre les formations
politiques.
menons campagne pour la rénova-
tion politique indispensable à notre
pays !

L’élaboration d’un nouveau pacte
institutionnel et fiscal est nécessaire
à la coopération et à la solidarité
entre les territoires et les citoyens.
Nous avons besoin d’une réforme
territoriale qui dote les régions de
nouvelles compétences : organisation
administrative, pouvoirs régionaux
renforcés en cohérence avec le pro-
jet européen (décentralisation des
pouvoirs et fédéralisme différencié).
La progressivité de l’impôt et l’équité
fiscale tiendront compte d’une réelle
péréquation entre les territoires. Il

faudra envisager un transfert des
charges du travail vers les activités
polluantes.

…dans l’EuropE, 
notrE aVEnir Commun

Aujourd’hui, la crise, l’austérité, l’im-
pression de dissolution de la natio-
nalité, l’illusion de la puissance des
états-nations favorisent le retour
des populismes.
Nous, écologistes et Européens, ap-
pelons à la relance d’une politique
fédérative pour une Europe des ré-
gions qui ne soit pas l’addition d’in-
térêts nationaux. Construisons une
Europe citoyenne, sociale, fiscale,
judiciaire, de la défense ; une Europe
économique, culturelle. 
Plus que jamais, défendons une Eu-
rope solidaire et démocratique, no-
tre dessein commun. n

soyons inVEntifs 
Et audaCiEux !

pour une gouvernance 
de notre parti mieux partagée,

pour une écologie ouverte,
populaire, concrète, prenons 

de nouveaux chemins 
avec Via Ecologica !
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texte soumis au vote

LisTe pOur Le BureAu exéCuTiF *

1
marie-Pierre BRESSON NORD PAS DE CALAIS

2
Jean DESESSARD ILE DE fRANCE

3
marie BOvE AqUITAINE

4
zine Eddine m'JATI ILE DE fRANCE

5
fatiha BENAHmED RHôNE ALPES

6
Julien vICk LORRAINE

7
Christine JUSTE PACA

8
Philippe STANISIERE ILE DE fRANCE

9
Catherine RABIER CENTRE

10
Serge RIvET POITOU CHARENTES

11
Hélène LEvET AUvERGNE

12
Dominique GUIzIEN BRETAGNE

13
Evangelia RALLI PICARDIE

14
Gilles DENIGOT PAYS DE LOIRE

15
Nathalie LAvILLE ILE DE fRANCE

* Sous réserve de validation par le Conseil statutaire.
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Via ECologiCa, 
pour s’ouvrir à la société 
et faire partager l’écologie !

nous voulons un congrès utile,
rompre avec l’immobilisme, re-

devenir le parti de la transformation
écologique, nous voulons qu’EELv
retrouve la vitalité et l’élan qui ont
prévalu lors de sa constitution.

Nos représentant.es sont des mili-
tant.es engagé.es et expérimenté.es,
capables d’assurer une direction
collective de notre mouvement. Ils
défendent nos fondamentaux pour
construire un  nouveau modèle de
société, ils s’engagent pour la ré-
novation d’EELv dans une gouver-
nance démocratique et partagée,
pour la conquête de notre autono-
mie pour peser dans les politiques
publiques, pour une plus grande
implantation dans la société. 

Nos candidat.es au Bureau exécutif
sont issu.es d’horizons divers, d’his-
toires singulières, ils sont déterminés
à enclencher avec toutes et tous la
nouvelle dynamique dont nous avons
tant besoin. 

Démocratie participative, respect
des décisions communes, nécessaire
séparation des pouvoirs, soutien au
réseau coopératif, accueil et for-
mation des adhérent.es, partages
d’expériences, notre mouvement a
besoin de prendre avec vous de
nouveaux chemins. 

Prenons la via Ecologica, pour une
écologie ouverte, populaire et
concrète ! n

texte soumis au vote
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ALSACE 
DESvERNOIS fLORENCE, DUPONT
mICHEL, LAYmAND ALExANDRE,
SCHARSCH JULIEN

AQUITAINE 
BELITzERkAUfSkI mICHELE, BOvE mARIE,
BRUEY STEPHANE, BUNEL GERARD,
BUSSIERE SOPHIE, COURCHINOUx
mICHEL, DUCASSE JEAN DANIEL,
DUPOUY mARIE CLAIRE, GODOT ALAIN,
GRENAILLE ALAIN, INIzAN fREDERIC,
SEvIN NATHALIE, SUBIL mICHEL, TORTES
SAINTJAmmES HUBERT

AUVERGNE 
GIRARD mICHAEL, LEvET HELENE

BASSE-NORMANDIE 
GARNIER CHRISTIAN

BOURGOGNE 
AREzkI fETH, BURLET mARTINE,
CHAmPAGNE GILBERT, ROYCOURT DENIS

BRETAGNE 
DESmARES CLAIRE, GUIzIEN DOmINIqUE,
LE GOIC JULIE, LE mOUELLIC JEAN,
LEfLOCH STEPHANE, mORICEAU JANICk,
POTTIER mANUEL, PRIGENT CHRISTINE,
vIGNES LILIANE

CENTRE 
AHUIR CHRISTOPHE, ATTEYE ROUkYA,
ATTEYE RACHID, BARROS mIGUEL,
BERTREL ALExANDRE, BORDJAH REY
CLAUDIE, BOUGAfER mOHAmED,
BROCHERIOU THIERRY, BURING
mARIANNE, CROTTE JOEL, DEfORGE
CAROLINE, DIACRE JEROmE, fImAT
STEPHANE, fREROT ANNE mARIE, GAETE
fERNANDO, GHAIDOUR mOUNIRA,
JABRANE AICHA, JAUzENqUE OLIvIER,

kHAOUDI YASmINE, kRIEf ANDRE,
LAANAYA kARIm, LABES CHRISTIAN,
LABRO fRANCE, LASSUS BERNADETTE,
mEIRINGER ALICE, NOEL SYLvAINE,
RABIER CATHERINE, REDOIS PHILIPPE,
REPARAT fRANCOISE, RITzENTHALER
GILBERT, ROSSIGNOL PIERETTE,
ROSSIGNOL CHRISTOPHE, TASSAOUI
RACHIDA, TERRIER fREDERIC,
TOLBA mEHDI, TROUvE SPIESSERT
CHRISTIANE

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
BRAILLON mELANIE, BRUNEL fRANCOISE

GUYANE 
DUBOUILLE mICHEL, GAILLOU JOSE, RENE
CORAIL BRIGITTE

HORS DE FRANCE 
kAISER mORRIS xImENA, ROSASCO
ALESSANDRO

ÎLE-DE-FRANCE 
ABEILLE LAURENCE, ABICHOU AmINE,
ABREU LEITAO DANIEL, ADALI YOUSSEf,
ADON mICHEL, AICHI LEILA, AISABIvI
kARIm, ALDEANO CLUzEAU SOPHIE,
ALLAm OmAR, AmARA mORGAN, AOUTIA
fATImA, ARENAS mUNOz RODRIGO,
ATALAY mICHEL, AUBARD JACqUES,
AUERBACH CHIffRIN DAvID, BAkA
HYACINTHE, BARANGER GRAffIN
LAURENCE, BATHILY ABDOUL kARIm,
BAUDE JEANINE, BCHIHY mILOUDA,
BEkkOUCHE OUASSINI, BELkHODJA
CATHERINE, BENOUCHENE mARIE,
BENTAYEB mOHAmED, BERREBIH
ABDALLAH, BERREBIH fAROUk, BERREBIH
fATImA, BERREBIH mOHAmED, BERREBIH
REBHA, BERREBIH kHEIRA, BERREBIH
LHAOUARI, BIBAUT SERGE, BIHNER
fABIENNE, BOCHER LENOIR NATHALIE,

BONNAUD xAvIER, BONNICI DANIEL,
BONzANI LAURENCE, BORG JANET,
BOUAkAz SLImANE, BOUCHENTOUf
YASSINE, BOUDISSA BOUBAkER, BOUHNIk
SALIm, BOUNON mARIE CLAIRE,
BOURAkBA ABDEL kRIm, BOURAkBA
LATEfA, BOURDEIx BERNARD, BOURICHA
fAICAL, BOURICHA fATIHA, BOURICHA
mImOUNA, BOUzID AHmED, BRAS DIDIER,
BRAS HELENE, CAzAL kOUzIAN mAGGIE,
CELIk vEYSEL, CHABANI NABILA,
CHAPPELLIER BERNARD, CHAPRON
CLAUDE, CHERID kARIm, CHERkAOUI
NAwEL, CRUSE YANN, D AmBRA ANNE,
DAHO mAzOUNI, DE LA fUENTE ROSE, DE
LAvILLATTE mARIE PASCALE, DENJEAN
JEAN mARC, DESESSARD JEAN, DEvILLE
DANIEL, DEvILLE ELISABETE, DIALLO SELLE,
DIAwARA mOHAmED, DIDIER NICOLAS,
DINNER ROLAND, DIOP ELHADG, DJEmA
SAIDA, DORmY NATHALIE, DUREL
BASTIEN, DUSSART CROzATIER CHRISTEL,
EL HADI NAJATE, ELmAHI SIHAm, fECIL
mAUD, fkILI LASSAAD, fRAGER
DOmINIqUE, GARBELL CAmILLE,
GATIGNON STEPHANE, GIRAULT SYLvAIN,
GOURINEL CHANTAL, GRATz JULIE,
GUELAA RAOUf, GUILLET qUENTIN,
GUILLET YANN, HAmDANE BOUCHRA,
HAmDANE SAmIR, HARIRI fATImA, HASHAS
ABDELAzIz, HAY SREAN, HERNAULT
CHRISTELLE, ILLIkOUD YOUSSEf, JARRY
ISABELLE, kAADI NORA, kEBBATI DANYA,
kEBBATI INES, kEBBATI kARImA, kEBIR
SAIDA, kERSPERN SYLvAIN, LAHRIm
SOUfIANE, LAIB NASSERA, LAIB RABAH,
LARAICHI OUSSAmA, LAUDILLAY SABINE,
LAURENT HERvE, LAvILLE NATHALIE, LE
BESCO JOwAN, LE BLANC HENRI, LE NOE
JULIA, LEBIk NACERA, LEBIk OURDIA,
LEBIk AHmED, LEBIk IDIR, LEITAO BELITA,
LIENARD SANDRA, LmOUDN fATIHA,
mAAmERI fADILA, mAINTENANT
fREDERIC, mAIzA TEDIINI-mICHEL,
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mAkOURI RACHID, mANIER LAURENT,
mANIER LAURENT, mANSOURI NORA,
mARGUERITE ANNIE, mARTIN ALExIS,
mARTINS DANIEL, mAzOUNI HAmID,
mAzOUNI mALIkA, mEDJALDI kHADIDJA,
mEDJALDI mOULOUD, mEDJALDI SOfIA,
mEHSAS HOURIA, mEJDI AmINE, mEkRI
SABRI, mELLITI ANGELIqUE, mEmAN
mOHAmED, mERABTINE AmINA, mEREL
kARINE, mERRA RICHARD, mERT SEvINC,
mESSIER mAxImE, mEzIANE ABDELALI,
mEzIANE BOUCHRA, mICHELOT JEAN
CLAUDE, mJATI zINE EDDINE, mOHAR
mOHAmED, mOINAECHA YOUSSOUf,
mONIE mBARkI CATHERINE, mONTEIL
LUDOvIC, mOREIRA GEORGES, mOREIRA
NASSERA, mOUkA fARIDA, mOUkA
YAzINE, mOULIN JACqUES, mPIkA
DONATIEN, mURILLO PIERRE, NAJm
RACHIDA, NIAkATE ISSA, NICOUD
ANTHONY, NImAGA IBRIHIm, OTmANE
kHALED, OUACHER mOULOUD,
OUERfELLI mOHAmED, PELLADEAU
BERNARD, PILLOIS zULITTA, PILLOIS
GERARD, PIO REGIS, PIvARD CORALIE,
PORCHE mARIE fRANCOISE, PORCHE
mARIETTE, RACHEDI HAkIm, RACHEDI
OUERDIA, RAmI AHmED, RIfAAT ROULA,
RIzzO mICHEL, ROBINET RAYmOND,
ROLLAND fRANCk-GEORGES, ROSNER
ADRIAN, ROSSI JEAN CLAUDE, ROSSI
LINDA, SAID ASmA, SALATTI CHRISTIANE,
SALDIvIA-GONzALEz PILAR, SAmBU
SIAkA, SAUvAGE JOSETTE, SAvRY JOEL,
SBRIGLIO BENJAmIN, SEkER mEHmET ALI,
SELImI ALBAN, SGHAIER SADOk,
SIEGwALD AURELIE, SOUmARE DIALLA,
STANISIERE PHILIPPE, TAJINI CHEkIB,
TARqUIN THIERRY, TAULLE mARIE HELENE,
THOmAS CATHERINE, TOURNERIE wALSH
CELINE, TRAN PIERRE, TREGOAT YvON,
TRIPOLI ALEx, vALABREGUE ANTOINE,
vALLERAY ROSANDRE, vALPREDA PIERRE,
vAN CRACYNEST PASCAL, vENE DENIS,

vESvRE PASCAL, vIENOT PIERRE, vURAL
GALIP, vURAL mETIN, YvERNAT mICHEL,
zAID NADIA, zOUGAGH kHALID

LA RéUNION 
ODAYEN DANON LUTCHmEE

LIMOUSIN 
BRULIN BENOIT

LORRAINE 
ALBERTAzzI ANTHONY, BONORIS EDITH,
CASIN PHILIPPE, DJERBOUA EmILIE,
fLEURY JEAN mARC, fRANCOIS DIANE,
GRATz JULIE, ISLER BEGUIN mARIE-ANNE,
kESSOUS SABRINA, mOLINET EmmANUEL,
mOLINET mARYLIN, PONTON BERNARD,
vICk JULIEN

MIDI-PYRéNéES 
ANNE JEAN CLAUDE, AREvALO HENRI,
ARTHUYS JACqUES, AUzEmERY
BERTRAND-YvES, BOISSAY ARmAND,
BRUGAROLAS ELISEE, CASTAN mONIqUE,
CHIOCCA mARIE, DOERLER BERENGERE,
DONATY CAROLE, DUBUISSON
CATHERINE, JEAN ALAIN, PEYRESAUBES
NICOLE, SANNAC GERARD, SARACINO
mARC, TORRECILLAS JEAN LUC,
TOURNERIE GUY

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
AmOUz mOULOUD, BAGHDADOU
mESSAOUDA, BALY STEPHANE, BEN JEAN
mARC, BEN HAIDA ABDELADIm,
BOUzROU DONIA, BRESSON mARIE
PIERRE, CUCCHI mICHEL, DELACROIx
mELANIE, fABER vINCIANE, fABER ROSSI
mARYSE, fLODROPS HELENE, GUITTET
BENOIT, kNECHT NICOLE, kOUJANE
BRAHIm, LEBRUN fABRICE, mARCHI
CECILE, PELABON mARC, PETITPREz
PATRICk, PIRSON DIDIER, ROBERT

ISABELLE, SEYS mELISSA, TALPAERT
CHARLOTTE, TEmPEz BENJAmIN,
vERvACkE ARmAND, vINCENT NACEIRA,
vINCENT SADEk, wOSAk ANDRE

PAYS DE LA LOIRE 
BOUzIAT xAvIER, COULAIS mARINE,
DENIGOT GILLES, DESPLANS JEAN PIERRE,
EON ANNE, GAvALLET JEAN CHRISTOPHE,
GOUHIER CATHERINE, GOUPIL PAULETTE,
GUIGNARD CORINE, GUINEL JEAN PAUL,
kOGAN JEAN JACqUES, LABARRE
EmmANUEL, LECOq NICOLAS, mERCIER
mICHELE, RENAUD vERONIqUE, ROmI
RAPHAEL, ROUTIER RICHARD, vIAU
mICHELE, vIDIANI mARIE THERESE

PICARDIE 
DE BRUYN ARISTOTELIS, DUfRETEL mARIE
REINE, HARmELLE CLAUDE, HENRI
GERARD, RALLI EvANGELIA

POITOU-
CHARENTES 
CAROff GILBERT, DELICOURT GABRIEL,
RIvET SERGE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
AHmED RACHA, AISABIvI NADIA,
ALILOUCHE RABAH, AmERGOUL CIHAmE,
ARICHE NADIR, AzIBI GERARD, AzIBI
LUDOvIC, AzIBI SEBASTIEN, BALIAN
ALAIN, BARRERE ELLUL fABIENNE, BCHINI
NAzIA, BELISTAN ERIC, BENARROCHE
GUY, BERGE DENIS, BONfILS NADEGE,
CAROz CHRISTIAN, CERvANTES JEAN
PIERRE, CHERkAOUI HAkIm, CUSCUSA
CELINE, DANIELE ANNE mARIE, DE
COUPIGNY fABRICE, DJEBBOUR
ASmAHNE, DkHISSI CHAINEz, DkHISSI
mOHAmED, DUCLOT ANDRE, fRENTzEL
CARLE LYDIA, GAUDIN GILBERT,
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GINOUvIER ALAIN, GOLEA ALAIN, GROS
OLIvIER, HENAULT COLLE ERICk, HUGON
NICOLE, ImER ETIENNE, INAUDI ROSY,
ISSAD mELISSA, kAHIA AkILA, kAHIA
SONIA, LA ROCCA mARIA, LALDJI LEILA,
LARGER JACqUES, LECLERE CLAUDE,
JUSTE CHRISTINE, mADI DJAE ANTOISSY,
mENCHON HERvE, mORAND NATHALIE,
mSALLAm JACqUES, mUNIGA AICHA,
mUNIGA JACqUES, NOBLE CLAUDE,
OLIvERIO vINCENT, PAULEAU GREGORY,
PONCELET GAEL, PONT BERNARD,
RAYNAUD CHRISTIAN, RICHARD
COCHET JOSEPH, ROUABAH mERIEm,
ROYER fRANCOIS xAvIER, SIRBEN ERIC,
SIRBEN NATHALIE, SITTY mOUSSA,
TAILLARDAT JACqUES, vELLA PATRICk,
zERGUIT INES, zERIBI RAYANE, zERIBI
fATmA, zERIBI SAmIR, zERIBI kARIm

RHÔNE-ALPES 
ABED SAmIRA, BENAHmED fATIHA,
BENAHmED mOHAmED, BENAHmED
SABAH, BOUHANA ERIC, CHICHEREAU-
DINGUIRARD mAGUITE, COmTE
ROLAND, DELBES mARIE ELISA,
DINGUIRARD YANN, fINTz DANIEL,
INkABARIAN TAmAR, LAkEHAL NADIA,
LEHNEBACH THIERRY, mAzALAIGUE JOEL,
PERROUD BRIGITTE, REGANI REzELA,
ROGEz SEBASTIEN, ROLEwSkI REGINE,
SAmE PATRICIA, SCHEmIDLING LYDIE,
THOmASSET OLIvIER, TOURNU-BOIS
SABINE, vALLEE CLAIRE

SAVOIE 
BRUNET ANDRE GILLES, DECLIPPELEIR
fRANCOISE, GUILHAUDIN NICOLE,
JAUmAIN fRANCOISE, PLASSIARD
BRUNET CAROLE n
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aVEnir EColo

pour une écologie 
de rupture

n
ous nous inscrivons dans
une écologie politique
en rupture, assumée et

revendiquée, avec le dogme de
la croissance. une écologie qui
met au premier plan l’interdé-
pendance entre la question so-
ciale et la préservation/restau-
ration des équilibres écolo-
giques naturels. une écologie
non violente, respectueuse de
chacun, de la laïcité et de l’éga-
lité entre les femmes et les
hommes. une écologie cons -
ciente qu’il faut imaginer de
nouvelles bases démocratiques
et économiques. une écologie
autonome qui accompagne les
initiatives concrètes, citoyennes
et résilientes qui préfigurent
un monde nouveau. une éco-
logie joyeuse et audacieuse qui
rende attractives la sobriété
et la solidarité.

si nous voulons construire un
projet d’écologie politique cré-
dible, porteur de la réalité so-
ciale de demain, EElV doit réaf-
firmer ses fondamentaux.

affirmEr la finitudE 
dE notrE planètE
nous ne disposons que d'une
seule planète compatible avec
la vie humaine et le maintien
d’une diversité du vivant. Notre
civilisation a développé un sentiment
de domination face à la Nature.
Cette croyance en béton a
contribué à légitimer tous les
abus que nous dénonçons : épui-
sement des sous-sols et des
terres arables, destruction de
la biodiversité et des paysages,
pollution et dérèglement du cli-
mat, assimilation des humains
et des animaux à de simples
facteurs économiques. Elle a fondé
un «vivre ensemble» sur la base de
l’avoir au détriment de l’être. Elle a
construit un monde de compétition
généralisée au mépris de la coopé-
ration. C’est avec la remise en cause
de ce modèle que l’écologie forge
le paradigme écologiste, interpelle
l’histoire des idées et fonde une
pensée originale et novatrice.
Ce paradigme est à la source
de notre projet et de notre ca-
pacité à imaginer des solutions
inédites à l’ensemble des pro-
blèmes sociaux. Quand EElV
oublie cet axe fondamental de
notre doctrine, l’écologie dis-
paraît des radars.

dénonCEr 
lE ConsEnsus 
sur la CroissanCE
nous nous sommes efforcés
depuis des décennies «au lan-
gage clair pour ne pas épaissir
le mensonge universel» (1)
fondé sur le mythe de la crois-
sance. Un mythe qui a engendré
un système instable et injuste, inca-
pable de promouvoir un optimum
social en mesure de répondre aux
besoins élémentaires de tout individu
sur la planète. A vouloir se rappro-
cher d'une gauche social-démocrate
foncièrement productiviste, de nom-
breux «écologistes» cèdent aux si-
rènes de la relance verte ou du
libre marché... Glissements séman-
tiques lourds de sens et inquiétants
parce qu’ils portent en germe la
neutralisation de l'écologie poli-
tique.
la croissance n'est ni neutre
ni indolore. Qu'elle soit bleue,
rose ou verte, elle produit les
mêmes rapports de domina-
tion  : dégradation de l'atmo-
sphère et de la nature, inégali-
tés nord-sud et entre classes,
dérives anti-démocratiques.

e
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imaginEr lE «BiEn-ViVrE» 
sans CroissanCE
Un peu partout dans le monde des
citoyen-ne-s imaginent et expéri-
mentent des initiatives en réponse
à la crise écologique  : AmAPs et
habitat partagé, coopératives et
monnaies locales, basses technolo-
gies et déplacements doux, démo-
cratie participative et territoires en
transition, Colibris, défense des
biens communs et collectifs contre
les GPI… 
Tous ces projets reposent sur la
sobriété, l’autonomie et la solidarité
et dessinent insensiblement un
monde nouveau. ils anticipent
la décroissance à venir, alors
qu’EElV ne cesse d’éluder la
question. ils sont porteurs de
nouveaux liens sociaux face à
la précarité, au chômage, aux
dégradations environnemen-
tales, à l'explosion des coûts
du logement, de l'énergie et
de la nourriture engendrée par
une économie devenue hors-
sol.
Nous voulons un parti qui se mo-
bilise aux côtés de celles et ceux
qui, sur le terrain, construisent la
résilience face à la crise écologique.
nous proposons la création
d’une délégation «à l’écologie
des réseaux citoyens» (au BE).

l’objectif étant d’engager avec
cette mouvance un dialogue
constructif et d’envisager dans
le respect mutuel des diagnos-
tics partagés, des dynamiques
locales collectives et des ac-
tions co-construites vers la ré-
silience.

rEmEttrE agriCulturE 
Et alimEntation 
au prEmiEr plan
Les famines réapparaissent un peu
partout dans le monde. La Banque
mondiale, elle-même, nous alerte
sur la nécessité d’anticiper les effets
du réchauffement climatique, au
risque de voir les récoltes affectées
et la nourriture faire défaut. La dé-
gradation des sols du fait d’une
agriculture productiviste s’amplifie.
L’économie alimentaire doit rester
l’un des fondements de notre or-
ganisation sociale.
une telle priorité implique le
développement d'une agricul-
ture bio, sans ogm, respec-
tueuse de la biodiversité, ca-
pable de combattre les pénuries
alimentaires, et une vraie poli-
tique d’aménagement pour re-
vitaliser les territoires sans ar-
tificialisation des terres dans
des régions fortes.

ComBattrE 
lEs pHénomènEs 
dE métropolisation
«Pôles de compétitivité» ou mé-
tropolitains : ces formes d’organi-
sation urbaines sous-tendues par
les concepts d’attractivité, de com-
pétitivité, d’innovation au service
de l’efficacité économique déve-
loppent un modèle unique, celui
de l’hyper concentration des ri-
chesses et des emplois, des grands
projets de prestige et d’infrastruc-
tures nouvelles et inutiles, de la
surconsommation, dans des grands
centres urbains congestionnés, où
le toujours plus vite prend le pas
sur les liens sociaux. Ces pôles
accroissent la fracture avec les
villes moyennes et les territoires
ruraux qui deviennent des réser-
voirs de main d’œuvre et des
zones dévitalisées vouées à l’ap-
pauvrissement.
Nous portons une autre vision,
celle de territoires à taille humaine,
vivants et conviviaux, assumant l’in-
terdépendance rural/urbain, où les
innovations sociales, économiques,
culturelles sont pleinement recon-
nues. Des territoires réconciliés
avec la nature, sobres et solidaires,
à l'opposé des gaspillages imposés
par les gouvernements producti-
vistes.

texte soumis au vote
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s
i nous refusons ce modèle
économique et social qui
affaiblit les régions, met

en concurrence les territoires
et renforce les inégalités so-
ciales, comment comprendre
le vote de nos députés sur le
volet métropole de la loi de
décentralisation ? nous devons
être cohérents et refuser de
soutenir une loi «non aména-
geable» qui reste contraire à
nos valeurs.

rEnouEr 
aVEC nos proJEts 
dE réformEs 
struCturEllEs
Notre parti doit reprendre la ré-
flexion sur le partage du temps de
travail et le revenu d’existence uni-
versel individuel et inconditionnel,
afin de réduire le chômage, com-
battre l'exclusion, et ménager de
nouveaux temps libres, hors de
l'emprise du marché.
La possibilité pour tou-te-s les ci-
toyen-ne-s d'accéder à une fonction
élective reste une fiction, comme le
montre la sociologie de nos assem-
blées. qu'attendons-nous pour penser
un statut de l'élu  ? Un statut avec
des droits et des devoirs, qui renforce
la limitation du cumul des mandats

et donne les moyens de l’appliquer.
Nous défendons également l'émer-
gence de régions fortes, cohérentes
historiquement et culturellement,
dotées d’autonomie fiscale et de
compétences normatives, aptes à
promouvoir les langues régionales.
A tous les échelons, nous demandons
la séparation des pouvoirs exécutifs
et législatifs, un vrai fonctionnement
parlementaire, un mode de scrutin
proportionnel. L'élu se doit avant
tout d’être un fédérateur d'énergie
capable de faire émerger les solutions
par les citoyens concernés.
Nous ne pourrons sortir par le
haut de cette crise que par une
participation active du citoyen, ce
qui implique une réinvention de
notre modèle démocratique, dans
une approche beaucoup plus hori-
zontale, directe, remontante... Pour-
tant, nous courbons trop souvent
l’échine face aux aménagements
successifs qui n’ont d’autre objectif
que de différer la démocratisation
radicale de notre république et de
l'Europe, de pérenniser un bipartisme
d’alternance qui aliment la crise du
politique.
nous demandons à nos parle-
mentaires de travailler à une
révision de la loi sur le «réfé-
rendum d’initiative partagée»,
pour lever les restrictions inad-

missibles qu’elle contient, en
faire un véritable outil d’ex-
pression citoyenne, et permet-
tre à tout un chacun de parti-
ciper à l’élaboration et au vote
de ces réformes indispensables
au renouvellement de la dé-
mocratie.

rEfondEr 
l’autonomiE 
ContraCtuEllE
EELv a réduit «l’autonomie contrac-
tuelle» à un écran de fumée pour
légitimer ses accords successifs.
C’est dire à quel point nous sommes
loin de la rigueur et de la mé-
thode nécessaires à l’évaluation
de nos partenariats. Loin de les
penser et de les débattre sérieuse-
ment sur le fond.
Pour nous, le contrat précise ce
que nous voulons/pouvons mettre
en œuvre en accord avec nos par-
tenaires. L’autonomie impose une
évaluation du respect du contrat
au vu des circonstances.
faute d’avoir su donner sens
et contenu à « l’autonomie
contractuelle », sortir ou non
du gouvernement devient une
question inextricable. à mar-
seille, la conférence de bilan a
été un leurre teinté de langue

texte soumis au vote
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de bois. pourtant de nombreux
adhérents s’interrogent sur no-
tre utilité en tant que parti au
sein de ce gouvernement pro
nucléaire et qui défend si peu
l'écologie. C’est pourquoi nous
demandons un vrai bilan avec
analyse indépendante. Et si
nous le jugeons opportun, nous
demanderons un référendum
d’initiative militante sur la sor-
tie du gouvernement.

EuropE :  
ni adoration ni rEJEt !
Un droit d’inventaire s’impose sur
les politiques européennes, l’idéo-
logie qui les inspire et leur influence
sur la vie des peuples. Une Europe
qui accélère l’exode rural, favorise
une agriculture industrielle avec la
PAC, contraint à des politiques de
privatisation qui détruisent le tissu
économique, réduit les peuples à la
misère pour rembourser des dettes
illégitimes, favorise implicitement la
fraude et les paradis fiscaux... conduit
à une fuite en avant devant la
concurrence forcenée entre Etats.
Nous voulons une Europe plus dé-
mocratique, au service des peuples
et non des lobbies, avec un réel
pouvoir à l’Assemblée Européenne
et se donnant pour priorité de li-

miter l’impact des bouleversements
à venir sur les populations et leur
environnement. Une Europe non
pas repliée sur elle-même, mais so-
lidaire avec le reste du monde.

BÂtir 
un fonCtionnEmEnt 
à la HautEur 
dEs EnJEux
Nos instances doivent respecter le
pluralisme, la séparation des pou-
voirs, et lutter contre les conflits
d'intérêts. Nos élus externes doivent
refléter la diversité y compris idéo-
logique de notre mouvement. Le
respect de la proportionnelle et
du non cumul en sont des conditions
impératives. sur ces points com -
me sur d'autres, les décisions
du Conseil statutaire doivent
être appliquées.
Nous demandons un grand débat
interne pour faire émerger, concrè-
tement, un fonctionnement en
transparence efficace et dyna-
mique sur la base : 
• de textes cohérents et lisibles
d’une véritable politique d’informa-
tion à l’interne comme à l’externe,
destinée à tous les membres du
parti, une politique dans les deux
sens, montante et pas seulement
descendante ;

• d’une politique volontariste d’ac-
cueil et de formation des adhé-
rents ;
• d’une dynamique de mutualisation
des expériences, des actions, des
moyens des élus en direction du
collectif ;
• d’un «choc de simplification» pour
amener la coopérative dans son
rôle d’interface entre EELv et les
mouvements écologistes citoyens;
• d’un soutien à la fondation de
l’Ecologie Politique ;
• d’une réflexion de fond pour
donner aux commissions thé-
matiques le rôle central qui
leur revient.

l’heure est à la maturité et à
l’affirmation d’une écologie de
rupture qui puisse être une al-
ternative face à la crise de ci-
vilisation que nous traversons.
Eluder encore et encore ces
exigences, c’est refuser d’assu-
mer notre destin, c’est assister
impuissant à la montée de l’ex-
trême-droite, c’est donner du
temps supplémentaire à un
monde invivable. n

il n’est d’autre avenir qu’Ecolo !

(1) Camus, L'homme révolté. 
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LisTe pOur Le BureAu exéCuTiF *

1
Alexandre JURADO (midi-Pyrénées)

2
Claudine PARAYRE (Ile-de-france)

3
Thierry PRADIER (Pays-de-la-Loire)

4
Jocelyne LE BOULICAUT (Bretagne)

5
Pascal BOURGOIS (Aquitaine)

6
Isabelle URBAN (PACA)

7
michel POIRIER (Ile-de-france)

8
Claire LUTz (Haute-Normandie)

9
Bruno BOURGEON (Réunion)

10
Lydia mORLOT (Languedoc-Roussillon)

11
Hugues STOECkEL (Alsace)

12
Hélène HAREL (Ile-de-france)

13
Jacques mINNAERT (Rhones-Alpes)

14
Hélène CHESSE (midi-Pyrénées)

15
Alain SELLIER (Nord-Pas-de-Calais)

e

* Sous réserve de validation par le Conseil statutaire.
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L a liste que nous vous présentons
est issue d'une consultation dé-

mocratique de tou/tes les signataires
d'Avenir Ecolo. Ni choisi/es par
cooptation des « amis » ni issu/es
d'un casting, les candidats/es d’Avenir
Ecolo au  Bureau Exécutif sont re-
présentatif/ives de l’ensemble de la
motion. Ils s’engagent à   impulser
une dynamique pour un véritable
changement de trajectoire, de ligne
politique de  notre parti. Nous de-
vons, ensemble, retrouver notre ca-
pacité à être en avance sur notre
temps, renouer avec le caractère
précurseur, inédit et créatif de nos
idées d'avant garde, cultiver la co-
hérence entre les valeurs que nous
défendons et leur mise en pratique,
aussi bien dans la gestion interne
du parti que dans les relations avec
les militants afin de retrouver le
plaisir de militer.

nos  élus/es sont prêt/es à ex-
périmenter des formes nou-
velles de   fonctionnement et
d’organisation au sein du BE, le
travail en transversal doit être la
norme. La démarche initiée par le
collège des secrétaires de région,
quant aux employeurs que nous
sommes, doit être soutenue. Et c'est
par la mise en place d'un dialogue
constant que nous veillerons à l'amé-

lioration des conditions de travail
au siège. Dans une réflexion large
sur le bien-être et la qualité de vie
dans le parti, nos élu/es au BE tra-
vailleront à une prise en compte
efficace des situations de handicap,
fragilité, précarité financière dans
les conditions de militance. Aucune
situation ne doit empêcher un/e
adhérent/e de militer.

Nous proposerons la création
d’une « délégation à l’écologie
des réseaux  citoyens » afin d’éta-
blir des liens plus étroits avec ceux
et celles, dont nombre d'entre nous
font partie, qui sont dans la re-
cherche de réponses concrètes
pour anticiper la décroissance à
venir. Nous voulons un parti qui se
mobilise aux côtés   de celles et
ceux qui, sur le terrain, construisent
la résilience face à  la crise écolo-
gique. Nous veillerons à ce que soit
assurée et renforcée une réelle ri-
gueur et transparence de nos fi-
nances afin de redonner les marges
comptables nécessaires à notre au-
tonomie politique.

nous sommes convaincu/es
qu'une Europe différente est
possible. L'Europe doit être pour
notre parti plus qu'un mot dans un
titre. Nous nous engageons au sein

du BE, et de la délégation respon-
sable de l’Europe en son sein,  à
travailler et à renforcer notre  di-
mension réellement européenne.
Nous devons remettre «  de l'Eu-
rope » au sein d'EELv et redonner
à notre parti toute sa place au sein
du PvE.

nos  élus/es au BE soutiendront
la vision d’un parti fort, qui
prend ses   positions indépendam-
ment du pouvoir en place et en
cohérence avec  son programme. 
Parce  qu’il est temps de s’inscrire
dans une écologie de rupture et
non  d’accompagnement de la crois-
sance destructrice des individus
comme de la  planète, Avenir Ecolo
vous propose de soutenir les can-
didats/tes au BE   qui défendront
cette vision de l’écologie politique.

Pour une écologie de rupture avec
le dogme de la croissance, EELV
doit réaffirmer ses fondamentaux,
seule boussole capable de fixer
un  cap. n
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ALSACE 
BRAUD mARIE mADELEINE, BREUNE
CLAUDE, COmTE mICHELE, DALPRA
BRUNO, DEBEIRE PHILIPPE, EHLENBERGER
JEAN YvES, HAUSS YvES, ROOS fRANCOIS,
STOECkEL HUGUES, vALLON JEAN

AQUITAINE 
AGUIRRE ANTOINE, ARNAUD JEAN
PIERRE, AvIANO OCEANE, BOURGOIS
PASCAL, CHRETIENNEAU PATRICk,
COLOCOLOff CHANTAL, COmBRES
mARYSE, COqUILLARD CORINE, COUSIN
PATRICk, COUSIN ELISA, DEffIEUx mARC,
DUPUCH ROBERT, HUERTA CESAR, JOLY
JEAN PAUL, kNIBBS PAULA, LAUGA
BERNARD, LE BARS JEAN HERvE,
LOUGNON-SAmEL mARTINE, mARTINEz
fERNANDEz ANGEL, mINNAERT ANNICk,
mORISSET mARC, PETIT ARNAUD,
PLANDE HENRI, ROUzOUL ROmAIN,
SAmEL mATTHIEU, SENDIN JACqUOTTE,
SEvE mARC

BASSE-NORMANDIE 
HEDOUIN GEORGES

BOURGOGNE 
LOUIS BRUNO

BRETAGNE 
BRANCHU PASCAL, CALvEz PATRICk,
LEBOULICAUT JOCELYNE, SAUvAGE YvES

CENTRE 
CABAT mAxImE

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
PETIT mARIE ANGE

HAUTE-
NORMANDIE 
DURAND ALAIN, EUzENAT GILLES, LUTz
CLAIRE

ÎLE-DE-FRANCE 
BARRAUD fRANCk, BASTIDE JEAN
PIERRE, BOISARD JACkY, BREGEAULT JEAN
mARC, CHENAIS JOEL, CHIARADIA
ROmAIN, CLAIRIERE HANNA, CORvIN
ELINA, COUPAS ANNIE, DAGUENET
PHILIPPE, DENIS mARC, DIEBOLT SERGE,
DOUCET fRANCOIS, DURGEAT mARIBE,
fAvRE JEAN mICHEL, fIAT fRANCOISE,
GAmBIER JEAN mICHEL, HAREL HELENE,
HOffET fRANCOISE, LADUREE
LAURENCE, LE JEUNE ISABELLE, LEBOT
ANNE, LECLERC ALAIN, LEGUENNIOU
ANNE, LEmERCIER JEAN PIERRE,
LEPARmENTIER GIL, LORTHIOIS
JACqUELINE, mARGAIN PIERRE, mICHEL
JEAN fRANCOIS, mOREAU YANN,
mORLAIS JEAN, PARAYRE CLAUDINE,
POIRIER mICHEL, RADIx JEAN PAUL,
RAvENEL BRUNO, RODRIGUEz
EmmANUEL, ROUYER mICHEL, ROzE
BERNARD, ROzE CHRISTIAN, SAINTE
fARE GARNOT DENISE, SAINTE fARE
GARNOT LAURENT, SALvI PHILIPPE,
SAwICkI NICOLAS, SImONET BENJAmIN,
THIBAULT LAURENT, zENTELIN JEAN
LOUIS

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BERTRAND ALIENOR, BOISSEAU ERIC,
BOYER PIERRE, DUPONT LAURENT,
GIzARD AGNES, mORLOT LYDIA

LA RéUNION 
BOURGEON BRUNO

LORRAINE 
vOGIN fRANCIS,

MIDI-PYRéNéES 
BALLESIO fELIx, BARDOUx mARIE
REGINE, CAmINEL THIERRY, CASTAGNET-
SImONET JOELLE, CHARLES DANIELLE,
CHARLES mICHEL, CHESSE HELENE,
CLEmENT BOLLEE OLIvIER, DHOYE
GREGORY,
DOERLER BERENGERE, GRIALOU
CHRISTIAN, GUILLOU CHARLES, JORNET
HENRI, JURADO ALExANDRE, LE
GOANvIC PHILIPPE, LECOURT YvES,
mARIN fREDERIC, mAURY JEAN
fRANCOIS, mELLO BENEDICTE, PIqUET
ERIC, qUEIJA DOmINIqUE, RINGUET
OLIvIER, SCHLUmPf THIERRY, SEIGLE
vATTE mARIE CECILE, vALADE CHRISTIAN

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
SELLIER ALAIN

PAYS DE LA LOIRE 
BERmENT CATHERINE, DEBORD
PASCALE, DESPREz fRANTz, GILBERT
ROmAIN, HERIDEL BRIGITTE, LAIGNEL
mARIE LOUISE, LAYRE CLAUDINE,
mETIvIER mICHEL, mIANT mICHELE,
mOTREUIL mARIE LAURE, OLLIvIER YvES,
PRADIER THIERRY, PRADIER CATHERINE,
ROCHERON ALAIN, SImONET LOIC,
TOUCHE THIERRY

POITOU-
CHARENTES 
ADAm BOUvYER SOPHIE, POUCLET
CYRIL, SOURROUILLE mICHEL

texte soumis au vote
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PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
BELOTTI ISABELLE, BELTRAmE ELISE,
DUfRENE SANDRINE, DUfRENE PHILIPPE,
GALDO mAGALI, LACORDAIRE ANNE
ISABELLE, LINDECkERT ROBERT, mUSSI
PHILIPPE, URBAN ISABELLE, vEYRET
fABIEN

RHÔNE-ALPES 
BARBASSO ALAIN, BONY CATHERINE,
mINNAERT JACqUES, ROUSSON
CHRISTIAN

SAVOIE 
mOCCOzET LAURENT n

texte soumis au vote
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la motion 
partiCipatiVE 
(lmp)

pour une écologie 
autonome, radicale 
et responsable

n
ous vivons une période cri-
tique de l’humanité mar-
quée par les effets désta-

bilisants de l’activité humaine sur
l’évolution de la planète. La fuite
insensée d’une société industrielle
obsédée par la chimère d’une crois-
sance infinie nous presse de tout
changer.

Chômage de masse, dérèglement
climatique, productivisme forcené,
tentations autoritaires… les crises
s’aggravent. Précarité et inégalités
explosent, diffusant les colères ex-
trémistes dans la société. Alors
qu’institutions et élites sont rejetées,
les rangs des IndignéEs grossissent,
ici et ailleurs. En france, après la
défaite de Sarkozy, le soulagement
a laissé place à l’exaspération. Et
malgré les progrès de la conscience
écologiste, notre mouvement ne
représente pas une alternative quand
nous sommes relégués au rang de

supplétifs du PS. La question de la
sortie du gouvernement se pose.
Les enjeux dépassent largement no-
tre sphère nationale. Justice globale,
démocratie, Biens communs, biodi-
versité… Du combat des sans-terre
indiens aux maraîchers bios, de
Snowden aux lanceurs d’alerte isolés
des déserts médicaux débordés par
l’explosion des maladies industrielles,
ces militants du quotidien convergent
dans un même mouvement, une
écologie politique mobilisée. Nous
devons offrir une traduction insti-
tutionnelle et des solutions politiques
à leurs luttes.

Alors redevenons nous-mêmes, in-
novons, proposons et agissons. Dé-
colonisons les imaginaires à coup
d’écologie joyeuse, créative et par-
tagée. Soyons à la fois radicaux et
responsables, idéalistes et pragma-
tiques.

Discutons sans tabous des questions
qui fâchent : participation au gou-
vernement, relance de l’espoir sus-
cité par la création d’EELv, relations
avec le mouvement social face à un
parti tenté par le repli, possibilités
d’influer la politique du pays et de
l’Europe.

Changer de modèle : 
vivre heureux 
sans croissance

épuisement des ressources, dérè-
glement climatique, perte de biodi-
versité… ce modèle de dévelop-
pement est insoutenable. « La crois-
sance » n’est pas la solution mais le
problème car notre empreinte éco-
logique dépasse les capacités de
régénération de la biosphère. La
conclusion est simple : sobriété et
partage sont les seules issues éco-
logiques, démocratiques et solidaires,
viables dès à présent et pour les
générations à venir.

la nouvelle société 
écologique : produire 
et consommer écolo, 
la démocratie au cœur 
de la décision

Cessons de trancher bureaucrati-
quement les débats sur l’énergie, la
sécurité alimentaire et notre système
économique. Ouvrons-nous à la 
société. moins, mieux, autrement :
mettons la transition en œuvre. La
question sociale doit rester au cœur
des propositions écologistes, car la
lutte contre les inégalités et les
discriminations est dans notre ADN.

texte soumis au vote
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La contribution climat énergie ou
autres pollutaxes n’iront pas sans
aides aux plus modestes.

Résorber la dette publique, ce n’est
ni rechercher la croissance, ni réduire
les services publics, mais réformer
la fiscalité, aujourd’hui anti-écologique
et anti-redistributive, et combattre
les niches fiscales pour aller vers un
véritable revenu maximal.

Sortons de la logique du gaspillage,
de l’abrutissement publicitaire et
de l’injonction consumériste, par la
qualité écologique des produits lo-
caux, l’affichage du coût carbone
des produits, l’encouragement des
filières d’écoproduits à bas prix
sans obsolescence programmée, la
propriété partagée et la consom-
mation coopérative. moins de biens,
plus de liens, pour faire décroître
notre consommation matérielle,
pour une sobriété choisie et une
prospérité partagée.

donner corps 
à la solidarité

Générationnelle et universelle, la
solidarité est la manifestation de
nos interdépendances. C’est un
choix politique fondamental, pour

l’épanouissement individuel, l’égalité
femmes/hommes, la lutte contre
toutes les formes de discriminations ;
celui de la cohésion d’une société
apaisée, ouverte, non-violente, laïque,
respectant les croyances et aspira-
tions de chacun-e.

De nouveaux espaces d’autonomie
individuelle et collective émergent
déjà, préparant la sortie des crises ;
encourageons ces dynamiques, vers
la transition et la décroissance, par
une solidarité réorganisée, la création
de nouvelles activités et une mobilité
professionnelle choisie et sûre.

Nous irons à contre-courant des
idées reçues, porter haut notre idéal
de transformation sociale, alors que
la gauche de gouvernement y a re-
noncé, qu’il s’agisse d’augmenter le
temps libre, de réduire le temps de
travail, ou de créer un revenu d’exis-
tence universel, personnel et incon-
ditionnel, pour affranchir les individus
de l’angoisse du chômage, de l’ex-
clusion, et de l’emprise du travail.

une république parlementaire 
dans une Europe fédérale

Dans nos sociétés multiculturelles
et globalisées, la légitimité démo-

cratique doit retrouver un nouveau
souffle. Pour un régime parlemen-
taire, la proportionnelle est la mère
de toutes les batailles. Outre le
non-cumul des mandats, la lutte
contre les conflits d’intérêts et le
clientélisme, un statut de l’élu est
nécessaire pour permettre à cha-
cunE de participer à la vie publique.
Alternative à la métropolisation qui
déséquilibre les territoires, un 
fédéralisme différencié reste à
construire, fondé sur des régions
fortes en capacité de légiférer, dé-
fendant les langues et spécificités
régionales, et des intercommunalités
élues au suffrage direct, dans un es-
prit de coopération. L’autonomie
fiscale implique un système de pé-
réquation et de coopération.

L’Europe que nous voulons est une
étape vers la démocratie mondiale,
pas un instrument au service des
lobbies des entreprises multinatio-
nales. mais cet idéal est aujourd’hui
menacé par un bureaucratisme ab-
surde imposant l’austérité au profit
des intérêts privés. Passons de l’Eu-
rope des technocrates à la démo-
cratie européenne, du TSCG à un
Pacte Social. La critique des poli-
tiques régressives menées par les
majorités actuelles ne peut être un
prétexte au repli national. L’inté-
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gration politique de l’Europe est le
levier de la transformation écolo-
gique, une UE régionaliste, solidaire,
parlementaire, transnationale, qui
protège et cultive sa diversité contre
les intégrismes identitaires, assume
ses responsabilités dans le monde,
et non la défense des intérêts d’états
et de lobbies économiques.

une stratégie : 
rassemblés, radicaux, 
responsables

Le gouvernement actuel est sourd
à l’urgence: statu quo sur le nu-
cléaire, austérité budgétaire, absence
d’ambition sur l’Europe, oubli de
la révolution fiscale, recul sur le
cumul des mandats, allongement
de la durée de cotisation de re-
traite, crédit d’impôt aux entre-
prises sans critères sociaux et en-
vironnementaux, abandon du ré-
cépissé pour les contrôles d’identité
et peut-être du droit de vote des
étrangers, évacuation de campe-
ments Roms : ce sont des boas
qu’avalent les écologistes ! Les
principes économiques que le gou-
vernement défend – retour de la
croissance, allègement du coût du
travail, orthodoxie budgétaire –
sont contraires à nos valeurs.

Alors faut-il continuer à amender à
la marge ? « Nous ne pouvons nous
satisfaire de rafistolages. Conscients
de la gravité des enjeux, puisque tout
est déréglé, nous proposons de tout
changer » (synthèse de notre
congrès de La Rochelle). Avons-
nous été à la hauteur de cette am-
bition ?

La question de rupture des majorités
peut se poser à tous les échelons :
municipal, régional et national. quand
nos partenaires dévient des contrats
de mandats, nous ne devons ni nous
taire ni claquer la porte immédia-
tement. Un gouvernement, un par-
lement, un conseil municipal ou ré-
gional, n’est ni un lieu qu’on déserte
à la légère, ni un poste honorifique
justifiant des compromissions inac-
ceptables. On s’y bat, au risque de
s’en faire exclure, pour faire res-
pecter les contrats, en prenant l’opi-
nion à témoin, pour sortir du tête-
à-tête stérile avec un allié socialiste
qui renie son propre projet de
changement de 2012.

Des milliers d’initiatives locales se
diffusent : ESS (économie sociale
et solidaire) et monnaies complé-
mentaires, Amap, agroécologie, jar-
dins partagés, habitats groupés, 
fablabs, éoliennes citoyennes… 

L’action politique des écologistes a
besoin de se ressourcer dans un
parti ouvert aux expérimentations.
Nous refusons que notre mouve-
ment se transforme en parti d’éluEs,
coupé des initiatives locales. C’est
en ce sens que nous devons tou-
jours viser l’autonomie au premier
tour des élections municipales et
régionales, sur des listes ouvertes
à la société.

La poursuite de notre participation
à la majorité doit dépendre de
notre capacité à y peser et à mobi-
liser au-delà de nos rangs, partout
les militants non-encartés, les éco-
logistes du quotidien, les forces cul-
turelles et les gens isolés. L’écologie
n’est pas la propriété du parti poli-
tique qui la porte.

Elle est notre bien commun. Notre
priorité : rechercher des alliances
avec ceux qui partagent nos objectifs
de transformation écologique et
sociale.

Soyons exigeants et modestes. Si
nos enfants nous pardonneront de
ne pas avoir tout réussi, ils nous
accuseront de n’avoir rien tenté.

texte soumis au vote



f
motions d’orientation

LA mOTION 
PARTICIPATIvE (LmP)

75

EURoPE éCoLogIE LEs VERts • CongRès déCEntRALIsé • sAMEdI 16 noVEMbRE 2013

suite page suivante

s

la politique autrement : 
un état d’esprit

« Sois toi-même le changement que
tu veux voir dans le monde » disait le
mahatma Gandhi. Nos appels à
changer la société seront crédibles
quand nous serons capables de
changer nos comportements. Au-
jourd’hui, ce parti ne ressemble pas
à celui dont nous rêvons. Notre
faiblesse organisationnelle, l’écart
entre nos ambitions politiques et
le nombre de nos adhérents, le
manque de transparence de cer-
taines décisions, notre manque d’am-
bition se traduisant par le suivisme
paresseux d’un partenaire socialiste
dépourvu d’idées, ne cessent de
nous inquiéter. L’écologie politique
s’adresse à touTEs, elle est populaire
au sens noble du terme.

Notre parti est en crise. Ces der-
nières semaines ont révélé un fonc-
tionnement délétère. Nous devons
retrouver l’élan de 2009-2010, quand
l’importance du projet politique
l’emportait sur le repli et la défense
des positions de pouvoir au sein
du parti.

Clarifions nos statuts ! faisons du
Conseil d’Orientation Politique un
lieu de valorisation des commissions

thématiques (suppression des dé-
légués thématiques). La consolidation
de la proportionnelle et du non-
cumul en externe et en interne as-
surera une autonomie du mouve-
ment par rapport aux compromis
externes. Le Bureau Exécutif et nos
parlementaires doivent être le relais
des décisions prises par les militants
et le Conseil fédéral. évoluons vers
un parti de mouvement, de liberté
de parole, d’écologie plurielle au
sein d’une coopérative militante
ouverte, d’utopies concrètes, en
phase avec son ancrage transnational
européen. Pour sortir des logiques
étroites du débat franco-centré, ex-
périmentons un Erasmus des écolos,
avec échanges multiples entre mili-
tants des partis verts européens et
mondiaux. Renforçons l’autonomie
politique et financière des régions.

Surtout, pour établir la parité, animer
le parti en interne, porter la parole
en externe et combattre la prési-
dentialisation des pratiques internes,
créons un co-secrétariat national.
Trois défis se posent à nous : la ré-
ponse du gouvernement aux crises,
l’absence de d’incarnation crédible
pour représenter l’alternative et
l’incapacité de notre parti à défendre
les solutions de l’écologie politique.
Pour y répondre, travaillons à

construire des majorités parlemen-
taires comme celle tentée sur l’ANI
(Accord National Interprofession-
nel), à rechercher des alliances ori-
ginales, ponctuelles ou durables,
avec les forces sociales anti-pro-
ductivistes et avec des forces poli-
tiques qui, par exemple au sein du
front de gauche ou des socialistes
critiques, s'ouvrent à l'écologie.

L’avènement d’une société écologiste
se construira par un autre système
économique, social et culturel, un
réinvestissement démocratique, des
expériences alternatives.

Sinon, loin d’un changement de cap,
même positif, nous naviguerons à
vue, sans boussole, en prenant le
risque d’échouer sur l’écueil d’un
nouveau "21 avril" en 2017. n

Contact : gleizes@free.fr 
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LisTe pOur Le BureAu exéCuTiF *

1 
Lucile Schmid (Île-de-france)

2 
Jacques Boutault (Île-de-france)

3 
Elise Lowy (Basse-Normandie)

4 
Denis Grandjean (Provence-Alpes-Côte d’Azur)

5 
Hélène Pelletier (Auvergne)

6 
Alain Coulombel (Savoie)

7 
Yvette Duchemann (La Réunion)

8 
Olwen Denes (Bretagne)

9 
Djamila Sonzgoni (Alsace)

10 
Edouard Gaudot (Hors de france)

11 
Alix Téry-verbe (Centre)

12 
Alain Lipietz (Île-de-france)

13 
Christine Garnier (Rhône-Alpes)

14 
Yves Cochet (Île-de-france)

15 
françoise Alamartine (Languedoc-Roussillon)

* Sous réserve de validation par le Conseil statutaire.
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lmp : 
la motion 

partiCipatiVE 

radicaux, responsables, 
rassemblé/es

L a motion Participative est née
autour de deux objectifs. Le

premier objectif est de faire pro-
gresser l'écologie dans l'ensemble
de la société en donnant la priorité
aux classes populaires, en luttant
contre les inégalités sociales et en-
vironnementales, et en retrouvant
le chemin des débats et des mou-
vements sociaux qui ont fait naître
l'écologie politique. Le second porte
sur la vie de notre parti. Nous le
voulons plus éthique, plus humain,
mais aussi plus politique, animé de
débats de fond, sans peur des
confrontations, propre à définir des
positions collectives, visibles et com-
préhensibles pour toutes et tous.
L'équipe des candidats au bureau
exécutif pour LmP a été choisie
dans cet esprit. Les parcours des
un/es et des autres sont divers, (di-
versité régionale, de caractères, de
vie simplement). mais nous sommes
uni/es par un même souhait: radicaux,
responsables, rassemblé/es, donnons
à l'écologie la force qu'elle mérite.
Mandataire de liste : Jérôme Gleizes n
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ALSACE 
BECHU mATHIEU, BROm JEAN mARIE,
CADIOU mICHEL, GUCLU SELmA, HILBERT
mATTHIEU, kARAkAYA fATIH, SCHAEffER
ANDRE, SCHULTz ERIC, SONzOGNI
DJAmILA, SONzOGNI GERARD,
wALDvOGEL LAURA

AQUITAINE 
BARBIER mARIE CHRISTINE, CLAvERIE
PATRICE, DERACHE PASCAL, DUPONT
fRANCOIS, fEUILLAS LIONEL, GREzES
JEAN fRANCOIS, GUIOT SERGE,
LASAYGUES mARC, mARSAT ALExANDRE,
mEYROU fREDERIC, mOTOmAN
LAURENCE, NEvEU DANY, PETITJEAN
PATRICk, REffAY DOmINIqUE, SALANE
PIERRE, SImON mARC

AUVERGNE
GIRARD ROGER, LImOGES mICHEL,
PELLETIER HELENE, PETIT BELOUIN mARIE
CHRISTINE, RUPNIk ALExANDRE

BASSE-NORMANDIE 
GRUENAIS ALAIN, HAmON mICHEL,
HAmON mONIqUE, HENRY GUILLAUmE,
LANGRIS mICHEL, LE mAULf NOELLE,
LEzIER PIERRE, LOwY ELISE, LOwY PAUL

BOURGOGNE 
ARTAz JEROmE, DELvALEE PHILIPPE,
DHOUkAR CHANTAL, LOTTEAU
fRANCOIS, RECHAGNEUx ANITA,
ROLLAND-REmY mYLENE

BRETAGNE 
BALLON JUSTINE, BARON xAvIER,
BIGOUIN YANNICk, BORvON SERGE,
BOUCHARDON DENIS, BOUDOU ANNE
mARIE, BRIELLE SERGE, CHAUvIERE
mICHEL, DANIEL CHRISTOPHE, DELTOUR
JEANNICk, DENES OLwEN, fOUCHER

NICOLAS, fREzE ANNICk, GAUDRY
ANTOINE, GAUGAIN ASTRID, GOATER
JEAN mARIE, GREGOIRE JEROmE, HAmON
LAURENT, HASCOET JEAN, kASSIS
NADINE, kERBIqUET RENAN, kOCH
SCHLUND LUCILE, LE GALLES ANNE, LE
PAUmIER CHRISTIANE, LE POHON JEAN
PAUL, mARECHAL GILLES, mAUDET
NORBERT, mECHIN BRUNO, mERmET
LAURENCE, mOISAN ANDRE, PERNES
mICHELE, PETIT mARTINE, PICHON
RONAN, RAUDE SOLENE, RAULT
LISIANNE, REBILLON ROmAIN, RIHET
CHRISTIANE, ROLLAND mICHEL,
ROUGIER GAELLE, SALmON DANIEL,
SALmON YvES, SILORET mARTIN,
THEURIER mATTHIEU, YvEN RAPHAEL

CENTRE 
BEIGBEDER fRANCOISE, BENOIT
fRANCIS, BOULANGER CHRISTOPHE,
BRAGOULET JEAN CLAUDE, COmBAz
PIERRE, DANGUY PATRICIA, DEGUET
GILLES, DELAvERGNE JEAN, DEPREz
DANIEL, DUTHU mARIE fRANCOISE,
ENGELS GILLES, fAUCHEUx BENOIT,
fOURNIER CHARLES, GAUTHIER
CAROLINE, GEIGER PHILIPPE,
LAJONCHERE mONIqUE, LE COROLLER
GAEL, mASCA JACqUES, mORIzET
PIERRE, mOULIN BERNADETTE, NOBLE
HERvE, PETIOT NICOLAS, PETIT mARIE
THERESE, PRINET CLAUDE, REBOUT
CHANTAL, RIvET mICHELLE, ROBIN
mARIE, TERY ARNAUD, TERY vERBE ALIx,
THIOLLET fRANCOIS, vALTRID mARIE
fRANCOISE

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
DUmONT CHRISTOPHE, mURGIER HERvE

CORSE 
ALfONSI CACCIAGUERRA mONIqUE,
BEGUE TRAmONI mATTHIEU,
fAUCONNIER mARIE ANTOINETTE,
fAUCONNIER DENIS, GRAzIANI JEAN,
TRAmONI fRANCINE

FRANCHE-COMTé
BOUTANqUOI mICHEL

GUADELOUPE 
CIvILISE CHRISTIAN

HAUTE-
NORMANDIE 
BOUCHON PIERRE, LANCRY JEAN PIERRE,
SORET YvES

HORS DE FRANCE 
BROCHARD AURELIE, CORONADO
SERGIO, GAUDOT EDOUARD, HEUSqUIN
CLARISSE, SELLIER GUILLAUmE, SUPIOT
fREDERIC, vOGEL mELANIE

ÎLE-DE-FRANCE 
AmIEL fREDERIC, AOUSTIN mARIE,
ASCOET CHANTAL, AUGE GENEvIEvE,
BELACEL fATIHA, BENARD GILLES,
BERGEmER mARGUERITE, BERNARD
STEPHANE, BIBAS BENJAmIN, BICEP JEAN
JACOB, BIRETTE fABRICE, BLANCHARD
LUC, BOUAGGA YASmINE, BOURGAIN
mICHEL, BOUTAULT JACqUES, BURCH
NOEL, BURETTE DANIEL, CARImE JALImE
kATHY, CHAGNEAU YvES, CHAIx BRUNO,
CHALEYAT GISELE, CHAPLAIN mATHIAS,
COCHET YvES, COTTIN mARx SImON,
COUmEL LAURENT, D HERmIES
SUzANNE, DAS NEvES BICHO LEA, DELLI
kARImA, DESCALzO HENRI, DOmERGUE
mANUEL, DONNARD GILLES, DREANO
BERNARD, DUBARRY vERONIqUE,
DUBREUIL fRANCOIS, DURANTON
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JANINE, fADEIEff EDwIGE, fARGEAS
REmI, fAUGERON CORINE, fEUILLETTE
SARAH, fOURLON kARINE, fOURNIER
ALAIN, fOURNIER mARIE CLAUDE,
fREmION YvES, GALLAIS SEREzAL ANNE
CLAIRE, GALLAND fRANCOISE, GANDAIS
RIOLET NATALIE, GERBEAUx mAGGY,
GLEIzES JEROmE, GUERBER REmI,
GUESSOUS GHIzLAINE, HAmADACHE
NEILA, HAmADACHE DALILA, HERON
BERNARD, HERvE NICOLAS, JOxE
CECILIA, JOYEUx BENJAmIN, JUTIER
DAvID, kAABI CHEkRA, kHALDI SAmY,
kIEfE fRANCOISE, kIEfE fRANCOISE,
LAfONT JEAN, LAGNEAU ANTOINE,
LAHmER ANNIE, LAIzE BERNARD, LE
CORNEC CLAIRE, LEBRANCHU mARTINE,
LECERf THIERRY, LEmAIRE GILLES,
LENTAIGNE mARIE GENEvIEvE, LETISSIER
fLORENTIN, LIPIETz ALAIN, mANDEL
RENAUD, mARkOvIC DOUCHkA,
mARTIN ANDRE, mARTINEz YANN,
mARTINI LUCIA, mASSIOT OLIvIER,
mEkER PASCALE, mILLOT PATRICIA,
mLEkUz NATHALIE, mULLER HASSIBA,
NESSAH HOCINE, PIGNOT SONIA,
PONGE PHILIPPE, POPESCU ALIN,
POURSINOff ANNY, PRISER mICHELE,
PUzIN fREDERIC, RATzEL TOGO
CHRISTINE, RIvRET SERGE, ROBERT
mARION, ROS ELODIE, ROURE
vERONIqUE, SANTANA DAvID, SCHmID
LUCILE, SCHNEIDER HERmANN, SEBERT
mONTELS STEPHANE, SIEBECkE
fRANCOIS, STOEBER PIERRE, TOUATI
ANASTASIA, TOULzE PIERRE fRANCOIS,
TOURE SOUALIO, vICHERAT PHILIPPE,
vON GASTROw STEPHANE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
ALAmARTINE fRANCOISE, BEN BAkIR
ABDELHALIm, BENSON CLAUDE mARIE,

HORDE mAURICE, mATTERA mARIE
THERESE, mERCIER mARIE PIERRE,
vALNET BERNARD-ANGE

LA RéUNION 
ABOUqUIR BORIS, BAPTISTO JEAN-
fRANCOIS, CADET JEAN ALAIN,
CALIAmOU GRAzIELLA, CASTEL
SANDRINE, CHAN YO THU CHRISTELLE,
DIE fABIENNE, DIE EmmANUELLE,
DUCHEmANN YvETTE, DUCHEmANN
YANNICk, fRADELIN GILLES, GOURvILLE
JONATHAN, GRONDIN BERTRAND,
GRONDIN CHARLES, ImANATzE ERIC,
ImANATzE fANNY, kICHENASSAmY
THIERRY, mAILLOT ANNE, mORATI
LUDOvIC, NATIvEL JEAN-BERNARD,
ODAYEN DANONE-LUTCHmEE, PAJANIE
ADRIENNE, PAUvREzE ROLANDE,
RAYmOND ELODIE, SILOTIA wILLIAm,
vARONDIN RACHEL

LIMOUSIN 
COGNERAS CYRIL, LEROUx mICHEL,
PADOvANI LORIOUx mURIELLE,
TEYSSENDIER LAURENT, wADIER PIERRE

LORRAINE 
CHRISTOPHE PIERRE

MIDI-PYRéNéES
SImON fRANCOIS

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
COmPERE DANIEL, DRAPIER vIRGINIE,
kOkOSzYNSkI PATRICIA, LAvENNE
YANNICk

PAYS DE LA LOIRE 
AIRAUD SAmUEL, ALLAIRE mARIE
ELISABETH, BATIOT GUY, BLOUIN GUY,
DEmEURANT TONY, ERCEAU CHRISTINE,
ESTAY DANIELLE, GAONACH GILDAS,

GOUON NICOLAS, mAGE mATHILDE,
NICOLAS fRANCOIS, RANNOU mAEL,
RENIER STEPHANIE, RONDEAU DANIEL

POITOU-
CHARENTES 
fREBEOUf LAURENT, TRIfILETTI
STEPHANE, TRILLON DANIEL

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
AGULLO OLIvIER, AkUTSA kOAmI
ANDRE, ALBERIGO JEAN CLAUDE,
AmADOR SANDRINE, BAUD THIERRY,
BEAUJARD CLAUDE, BORDIN ROBERT,
BOŸER GERALDINE, CARRAT CAROLINE,
CHENET PIERRE, DEBORDE ELISABETH,
DEL PERUGIA BRIGITTE, DEULOfEU
ANNE fRANCOISE, DJERARI ABEL,
DRAOUI SETTY, DRAOUI SOUmICHA,
ERRANTE CAROLE, ERRANTE LYDIE,
fAGUER JOELLE, fLORENS OLIvIER,
GAmOT JEAN CLAUDE, GONDEAU
STEPHANE, GONINET kARINE,
GRANDJEAN DENIS, GRImALDI
SEBASTIEN, GRImALDI CORINNE,
GRImALDI AUDREY, HADDAD vIRGINIE,
kADRI fOUEz, kADRI SAHRA, kADRI
NABIL, LAOUENAN HELENE,
mAROLLEAU SERGE, mARTIN CHRISTINE,
mESSAOUD mONIA, mEUNIER JEANNE,
mILOUDI RACHIDA, mILY HOARIDY,
mOUmEN ABDERAHmEN, mOUTTET
CHANTAL, mRAD NABIL, NEDGAR
kARIm, OLIvIER DANIELLE, OLIvIER
JACqUES, PAz THEODORE, PIERRE
mICHEL, PRUvOT JOEL, REBEC GUY,
REvERDITO DENISE, SINAI AGNES,
SONCIN JACqUES, THANOON
YASAmINE, THOmAS EmILIE, vINAPON
GEORGES, zAIDAT mOHAmED
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RHÔNE-ALPES 
ALIBERT SERGE, ANDRE CONSTANTIN
PATRICIA, BONNETON mICHELE,
CHAmBOLLE fLORIAN, CHARBONNEL
PIERRE, CROS GENEvIEvE, ELLOUmI
mOHAmED-CHEDLY, fREY mICHEL,
GALLO GILLES, GARNIER CHRISTINE,
GARNIER mARC, GONNOT JOSIANE,
kELLER OLIvIER, LAIDOUNI DENIS
mYRIAm, LE GARDEUR HELENE, LEGRAND
zHORA, LERAS GERARD, mOREIRA
vERONIqUE, ORAN mARTz SIRmA,
PLANEL HELENE, PONCET RAYmONDE,
REBREYEND SURDON CHRISTINE,
RIGUET PIERRE, RIOCHE mICHEL, vERNAY
PAUL, wILSON mICHEL

SAVOIE 
BENARAB ATTOU mALIkA, BIARD ANNE
mARIE, COLLINET ANNIE, COULOmBEL
ALAIN, LACROIx-SCHmUTz CLAUDE,
LEGER mARTINE, mAROUzE OLIvIER,
mETz mAURICE, mEUNIER YvES,
POUSSARD RENEE, ROULET ELISABETH,
ROULET mICHEL n
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« C'est la résistance aux rêves
qui facilite la victoire de tous
les conservateurs.
Mais nous ne dormons pas : 
si nous pouvons rêver avec
l'écologie, notre vocation 
n'est pas de faire de l'écologie
un rêve. »

Serge Moscovici

L
a situation dans laquelle nous
nous trouvons est inédite :
d'un parti marginal, nous

sommes  devenu-e-s un mouvement
dont le projet apparaît à beaucoup
comme la seule alternative crédible
à l'affaissement de la social-démo-
cratie et à l'autoritarisme violent
et xénophobe de la droite dure  et
de l'extrême droite.
Il ne suffit pas d'être la seule idéo-
logie neuve du xxe siècle ; si nous
voulons vraiment devenir le projet
humaniste du xxIe siècle, il faut
encore progresser. Nous savons
que malgré les grandes conférences,
l'état de la planète continue inexo-
rablement de s'aggraver, nous savons
que le libéralisme ne fait qu'accroître
le délitement social, nous savons
que la 5e République est déficiente
et archaïque. alors rappelons-le :
la solution aux crises c’est l’éco-
logie politique qui  aborde les
questions de manière globale

et non sectorisée ! C'est une
Europe fédérale, l'égalité  des
territoires et le respect des gé-
nérations futures, une société
où les droits de chacun-e sont
respectés.
C’est pour transformer radicalement
la société, redonner espoir aux
jeunes générations, que nous faisons
de la politique et participons aux
institutions ; c’est à la lumière de
ces exigences que nous jugeons
nos actions.

la luCidité 
du Bilan ...

malgré les avancées sur le logement,
le mariage pour tou-te-s, la politique
de développement ou la justice,
force est de constater aujourd’hui
que la politique d’ensemble du
gouvernement n’est pas à la
hauteur des enjeux. Trop souvent,
elle s'inscrit dans une idéologie
marquée par le mythe de la crois-
sance et des réflexes sécuritaires.
TSCG, CICE (ce cadeau de 20 mil-
liards d'€ aux entreprises payé par
les ménages, les collectivités locales
mais aussi par les associations qui
subissent un plan social sans pré-
cédent !),  ANI, grands projets inu-
tiles, nucléaire, expulsions de Roms,

politique agricole, ... Où se situe la
rupture avec l'ère sarkozyste ? Les
renoncements sont tout aussi
graves : droit de vote des étrangers,
réforme territoriale, cumul des man-
dats, proportionnelle... et, au-
jourd’hui, réforme des retraites.
Ce sont aussi les coupes budgétaires
mécaniques, opérées sous le joug
des lobbys libéraux, associées à une
politique de l’offre que nous dé-
nonçons. L'austérité – que nous ne
confondons pas avec une gestion
rigoureuse des deniers publics ! –
aggrave la crise sociale et empêche
les investissements nécessaires à la
transition.
évitons les faux débats : depuis plus
de quinze ans les écologistes assu-
ment d'agir au sein des institutions,
du local au gouvernement. mais, au-
jourd'hui, la question de notre par-
ticipation à un gouvernement qui
ne tient pas ses engagements se
pose avec acuité. Elle n’est pas ta-
boue. Il est deux écueils qu’il nous
faut pourtant éviter.
La fuite d'abord. C’est le refus de
participer à l’exercice d’un pouvoir
dont nous ne détiendrions pas les
rênes. C'est dire implicitement –
contrairement à ce que nous faisons
dans nombre d’exécutifs territoriaux
– que nous renonçons à peser tant
que nous ne sommes pas majori-

texte soumis au vote



g
motions d’orientation

DéTERmINé-E-S !

83

EURoPE éCoLogIE LEs VERts • CongRès déCEntRALIsé • sAMEdI 16 noVEMbRE 2013

suite page suivante

s

taires. C’est le choix du repli pour
préserver notre « pureté idéolo-
gique ».
La soumission ensuite. Se réfugier
derrière de menues avancées – en
perdant notre horizon politique –
nous amène parfois à trouver les
plus subtiles arguments pour légiti-
mer un partenariat que nous savons
structurellement inopérant. Plus
qu'à la pression de nos partenaires,
nous nous soumettons alors d'abord
au carcan des institutions et nous
nous auto-censurons.
élevons donc nos exigences !
nous devons donner les preuves
que nous ne nous compromet-
trons pas pour rester à tout
prix au gouvernement, sans
pour autant gesticuler à chaque
insatisfaction. un rapport de
force offensif, sans être agressif,
comporte nécessairement une
part de risque qu'il convient
d'assumer : c'est la condition
sine qua non de notre réussite
à long terme.

... la néCEssité 
du CHangEmEnt

C'est d'autant plus important que
des réformes majeures se présentent
sur la fiscalité, la transition énergé-

tique, les transports, les retraites,
les politiques européennes, la dé-
centralisation, la justice... Nous de-
vons également être les moteurs
des débats fondamentaux qui ani-
ment notre société : le droit de
vote des résident-e-s étranger-e-s,
l'accueil des gens du voyage, la lutte
contre la pauvreté, la protection
de l'environnement... mener le com-
bat contre la droite et son extrême,
c'est aussi oser le débat avec la
majorité pour que les arbitrages
n'aillent pas à celles et ceux qui
lorgnent sur des logiques conser-
vatrices et productivistes.
C'est pourquoi, pour 2014 et
2015, l'Europe fédérale par et
pour les citoyen-ne-s, la transi-
tion énergétique avec une sor-
tie rapide du nucléaire, le par-
tage du travail, le contrôle des
marchés financiers, l'abandon
des projets inutiles et la pro-
motion des services publics se-
ront nos priorités. Sans jamais
oublier nos combats de toujours
pour une éducation émancipatrice,
une politique de santé-environne-
ment, le développement d'une agri-
culture locale et biologique, la dé-
fense de la biodiversité, le droit au
logement, le fédéralisme différencié,
la solidarité nord-sud, la culture
partagée...

Ce congrès ne doit pas être
un congrès de transition, mais
un congrès qui clarifie notre
ligne politique. Ce ne doit pas
être un congrès de non-dits et
d'impensés, mais un congrès de dé-
bats, pour demain, tenir sereinement
et collectivement le cap. C’est la
condition pour regagner la confiance
des citoyen-ne-s.

un mouVEmEnt fort
anCré dans la soCiété

Lancer un mouvement social et en-
trer en transition ne se décrètent
pas. Il est impératif, pour faire pro-
gresser l’écologie, d’avoir des alliés.
Sur ce point, il est des raisons d’être
optimistes. Des AmAP à l'ANI, de
Notre-Dame-des- Landes à ACTA,
de l'habitat coopératif aux chaînes
humaines contre le nucléaire : nous
sommes en lien avec les syndicats,
les associations, les collectifs et
avons la légitimité de celles et ceux
qui n’imposent pas mais participent.
Continuons inlassablement à
puiser dans les projets innovants
d'acteurs associatifs, de syndi-
calistes, d'entrepreneurs, de
créatifs culturels, de citoyen-
ne-s, qui chaque jour inventent
déjà la société de demain. du
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local au global, nos partenariats
sont le gage de notre rapport
de force.  En ce sens le rôle de nos
commissions est essentiel. N'oublions
jamais aussi de faire valoir les alter-
natives que portent et mettent en
œuvre au quotidien nos élu-e-s lo-
caux et nos parlementaires.
Notre action est moins reconnue
auprès des personnes en difficulté,
comme les salarié-e-s menacé-e-s
de licenciements. Nous avons donc
le devoir de toujours présenter en
quoi nos solutions sont un progrès
pour elles : emplois stables et non
délocalisables, réduction des budgets
énergie ou transport...
Assurons une vraie pérennité à la
fondation de l'écologie politique
afin qu'elle joue son rôle de creuset
et de diffusion de nos propositions.
Concernant notre fonctionne-
ment interne : trop de fois ces
derniers mois les prises de pa-
role individuelles et non concer-
tées ont pris le pas sur la ré-
flexion et l'expression collective.
ne retombons pas dans nos
pires travers. Nos règles et nos
procédures, souvent illisibles et
quelques fois contradictoires, ont
permis de s'affranchir parfois de
l'éthique et de la transparence dans
nos décisions. Remettons de la clarté
dans nos modes de fonctionnement.

Ces derniers mois ont cependant
été mis à profit pour renforcer l'ar-
chitecture fédérale du parti : régions
et national ont su coopérer et
construire un budget fédéral. Nos
finances sont en cours d'assainisse-
ment, la formation des adhérent-e-s
et des notes thématiques commen-
cent à voir le jour. Ce sont de
bonnes bases : amplifions le mouve-
ment. Du matériel militant manque
encore dans les groupes locaux. La
communication doit être davantage
co-élaborée avec les échelons locaux,
quelques grandes campagnes sur
des thématiques ciblées doivent
exister en dehors des échéances
électorales. Un débat politique in-
terne doit émerger sur les lieux de
contre-pouvoir au bureau exécutif
et de régulation en définissant mieux
les rôles de chacun, leurs droits
comme leurs devoirs : conseil fédéral,
COP, conseil statutaire, régions et
groupes locaux.

l’EuropE 
CommE HoriZon, 
nos tErritoirEs 
pour la transition

Les élections municipales et euro-
péennes sont une chance pour réaf-
firmer la nécessité de penser global

et agir local, pour mobiliser notre
mouvement au service des mili-
tant-e-s et pour retrouver l'enthou-
siasme qui a fait notre succès.
En mars 2014, les municipales
seront l’occasion de présenter
nos propositions concrètes, une
écologie de terrain, au plus près
des citoyen-ne-s. Soyons toujours
moteurs pour faire émerger de nou-
veaux candidats, et particulièrement
des candidates. Soyons volontaristes
pour rechercher des personnes qui
représentent la diversité de notre
société. Soyons vigilants à la forma-
tion de nos futur-e-s élu-e-s. Soyons
attentifs enfin à accompagner nos
sortant-e-s : on ne lutte pas contre
le cumul dans le temps avec des in-
cantations. L’autonomie, matérialisée
par des listes écologistes et ci-
toyennes partout où c’est possible,
donnera une forte visibilité à notre
projet. mais nous ne devrons jamais
oublier nos candidat-e-s dans les
plus petites communes. Les  inter-
communalités renforcées seront
enfin un enjeu majeurs de ces élec-
tions et devront faire l’objet de né-
gociations avec nos partenaires.
En mai 2014, nous devons
convaincre nos concitoyen-ne-s
que l'Europe peut être un atout.
L’Union européenne est un recours
face à l’état français quand il ne
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respecte pas les droits des Roms
ou ses engagements en termes de
pollution. malheureusement, les po-
litiques européennes s’incarnent
plus souvent aujourd’hui à travers
des coupes financières intenables
dans les budgets publics et une po-
litique libérale qui organise la concur-
rence entre les états. Pour cette
élection, restons nous-mêmes : eu-
ropéen-ne-s, sans ambiguïté et sans
angélisme. Nos eurodéputé-e-s sont
les plus crédibles pour nous libérer
de la menace du traité de libre
échange transatlantique. Conscient-
e-s que ce n’est qu’à l’échelon eu-
ropéen que la lutte contre les mar-
chés financiers peut se mener,
comme la bataille contre le dumping
social, nous avons la responsabilité
de travailler à une autre Europe,
démocratique et solidaire, avec un
Parlement renforcé et un véritable
budget. Le Green New Deal que
nous proposions en 2009 est plus
que jamais d'actualité !
Au-delà de ces échéances, les éco-
logistes doivent être les garant-e-s
de l’égalité des territoires : par
leurs votes et leurs actions. La mé-
tropolisation telle qu’elle est éla-
borée aujourd’hui aggrave la concen-
tration des richesses et la compé-
tition entre territoires. Nous dé-
fendons un aménagement du terri-

toire respectueux de la diversité
des histoires et résorbant les dis-
parités économiques et sociales.
pour les élections régionales
en 2015, la réussite des listes
autonomes doit se renouveler
partout. n'ayons pas peur d'af-
ficher nos ambitions : nous
avons la légitimité et l'expé-
rience pour présider certaines
régions. qui mieux que nous pour
œuvrer à la solidarité entre tous
les territoires et engager la transition
énergétique ?
La radicalité et l'audace du projet
écologiste sont notre force. Si des
alliances sont parfois nécessaires
et légitimes et si l’ouverture doit
toujours orienter notre volonté de
rassemblement lors des constitu-
tions de liste, nous n’avons pas à
tenter de ressembler à d’autres ou
à créer des connivences artificielles
avec les rhétoriques anciennes de
la gauche. Les écologistes ont tou-
jours surpris leurs partenaires par
leur constance dans l’autonomie
contractuelle : loyaux dans des ma-
jorités, mais conservant pleinement
leur liberté de vote. n

autonomiE, solidarité
Et rEsponsaBilité :
Voilà nos ValEurs. 
Jamais, Quand 
lE naVirE tanguE, 
nous nE Quittons 
dEs yEux 
notrE BoussolE. 
EllE guidE 
notrE CapaCité 
à portEr 
lE proJEt éCologistE
aVEC fiErté. 
sans arroganCE, 
luCidEs, mais 
détErminé-E-s. 
détErminé-E-s 
à ViVrE EnsEmBlE 
Et ViVrE miEux. 
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LisTe pOur Le BureAu exéCuTiF *

1°
michèle LE TALLEC (Bretagne)

2°
Olivier BERTRAND (Rhône-Alpes)

3°
Anne DE RUGY (Ile-de-france)

4°
Thomas CUTUIL (Rhône-Alpes)

5°
Corinne BERNARD (Rhône-Alpes)

6°
Bernard CROzEL (Pays-de-la-Loire)

7°
Catherine NAvIAUx (Ile-de-france)

8°
Patrick GARNON (Provence-Alpes-Côte-d'Azur)

9°
Claude COmET (Savoie)

10°
Lars kIIL-NIELSEN (Bretagne)

11°
Sandra LECHARTRE (Provence-Alpes-Côte-d'Azur)

12°
Eric qUIqUET (Nord-Pas-de-Calais)

13°
françoise DORvAL (Bretagne)

14°
Gérard PEURIERE (Ile-de-france)

15°
Gwendoline DELBOS-CORfIELD (Rhône-Alpes)

* Sous réserve de validation par le Conseil statutaire.
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déterminé-e-s ! pour un sursaut !
Au sortir des Journées d'été,

les journalistes titraient sur "l'eu-
phorie" et la dynamique retrouvée
des écologistes. quelques semaines
plus tard, patatras ! : Pascal Durand
ne se représente pas, Noël mamère
nous quitte et les petites phrases
reprennent. 

Déterminé-e-s est né ces dernières
semaines face au spectacle affligeant
que nous donnons aux français.
Déterminé-e-s est né pour impulser
un sursaut : permettre au mouve-
ment de retrouver sa boussole et
redonner aux militants quotidiens
de l’écologie la motivation de leur
engagement.

Pour beaucoup d’entre-nous, engagés
sur le terrain, notamment dans la
préparation des prochaines élections
municipales, il n'est pas possible de
donner une aussi piètre image de
l'écologie politique. notre mou-
vement doit être une aide, pas
un fardeau avec une bataille
des égos qui nuit au travail de
milliers de militants dans toutes
les régions. Nous devons relever
la tête et conserver l'envie de porter
les couleurs de l'écologie à quelques
mois des municipales et des euro-
péennes.

l’orientation que nous propo-
sons est claire : porter haut les
valeurs et la parole de l’écologie
politique. La question n’est pas de
rester ou sortir du gouvernement
mais de porter clairement et for-
tement nos convictions et nos pro-
positions. Nous ne pouvons déter-
miner nos actions et expressions
en fonction de la perception qu’en
aura le gouvernement. L’écologie a
deux pieds : l'un dans les institutions
et l'autre dans les mouvements so-
ciaux. Nous voulons parler fort et
clair, retrouver la société en sortant
du piège d’une action politique mo-
nopolisée par les institutions.  C’est
à cette condition que notre action
sera comprise et que nous redon-
nerons envie d’écologie.

l’équipe qui se présente à vos
suffrages rassemble des nou-
veaux adhérents et des mili-
tants historiques. Elle est à
l’image des militants de terrain,
elle rassemble des « petites
mains » d’Europe Ecologie les
Verts, de celles et ceux qui sou-
haitent une ligne claire, refusent les
logiques de blocs et de clans, tra-
vaillent inlassablement, dans l’ombre,
à faire progresser notre maison
commune. Elle rassemble des mili-
tants et des élus, des personnes

disponibles pour assurer les missions
que vous nous confierez. Tous, nous
prenons l’engagement de travailler
dans l’intérêt général, d'éviter les
faux clivages internes et de porter
une parole collective en externe. 

nous sommes persuadés qu'il
faut construire un pôle stable
au centre du mouvement. mais
nous ne pouvons pas accepter les
décisions prises en petit comité et
les déclarations dans la presse qui
nous déstabilise et préempte notre
démocratie interne. nous serons
responsables : nous avons vo-
cation à nous rassembler au
second tour avec d'autres pour
former une majorité stable.
mais nous voulons construire cette
majorité sur des bases claires : au
gouvernement, au parlement comme
dans les collectivités locales, l'auto-
nomie contractuelle doit rester no-
tre boussole.

Si, comme nous vous pensez qu'il
est encore possible de rebondir,
que l’écologie peut et doit retrouver
ses couleurs, rejoignez et votez
pour Déterminé-e-s ! n
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AQUITAINE 
fARAHI CATHERINE, GRANDIDIER JEAN
YvES, HEGOBURU DANIEL

BOURGOGNE 
DUTOT ALAIN, LAOUES mOURAD,
LAOUES CHRISTINE, RIALLAND mICkAEL,
SCHmITT PHILIPPE

BRETAGNE 
ANNE PATRICk, AUCHER JEAN PAUL,
AUGEREAU JEAN, BROSSAY PATRICk,
CAILLET ANNE, CAREIL BENOIT,
CHAPELLON DIDIER, HASCOET GUY, kIIL
NIELSEN LARS, kIIL NIELSEN NICOLE, LE
BOUDOUIL ALLAIN, LE GALL mICkAEL, LE
GOff CLAUDINE, LE GUILLERm
LAURENCE, LE TALLEC mICHELE,
NOISETTE NADEGE, PIGRE CATHERINE,
RAULT SYLvIANE, TURBE GAEL, DORvAL
fRANCOISE

CENTRE 
mARzOUkI ABDERRAHmANE

HORS DE FRANCE 
CHATEAU DUCOS ALExANDRE

ÎLE-DE-FRANCE 
DE RUGY ANNE, GARCIA NURIA,
GRANDPEIx SUzANNE, LANCO PATRICE,
mARTIN GOUSSET CLAIRE, mERLE
DOmINIqUE, mINNAERT PIERRE,
NAvIAUx CATHERINE, PERSICO SImON,
PEURIERE GERARD, PICARD JACqUES

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
fOUILLEUx EvELYNE

LIMOUSIN 
HORvAT mARC

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
AARAB mOHA, BAGGIO AURELIEN,
BERNARD mARIE NOELLE, BERNARD
GERARD, BOUHALLEL DAOUHIA, BOUTIN
BEATRICE, COUDRON LAURENCE,
COUROUBLE LAURENT, DELPIERRE
SOfIANE, DELPIERRE HUGUES, DUBOIS
JULIEN, GADENNE CHRISTOPHE, GAIffE
LAURENCE, HUYGHE PIERRE JOCELYN,
IfRI RACHID, IfRI mALIk, LAzAOUI
NASSER, PAvY ARNAUD, POURCEL
fREDDY, PRUvOT CLAUDE, qUIqUET
ERIC, RAHNI zAHIA, vIAL RAPHAEL

PAYS DE LA LOIRE 
AUREGAN YvES, BUREAU JEAN mARC,
CARRE YvES, CLEmENT JEAN CLAUDE,
CROzEL BERNARD, fRAPPIN ALAIN,
mEELDIJk COLETTE, RICHARD CAROLE,
TENDRON SYLvIE, TRICHET ALLAIRE
SARAH, vALIN ANNE, BEAUmERT
fRANCOIS

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
LECHARTRE SANDRA, qUINSON
DANIELE

RHÔNE-ALPES 
ABEL JEAN DAvID, BADOUARD THIERRY,
BAREAU CHRISTIAN, BERNARD
CORINNE, BERTRAND OLIvIER, BRAS
GUILLAUmE, CHOSSON JEAN mARIE,
COLIN ALBANE, COmPARAT vINCENT,
COSSON mONIqUE, CUCAROLLO
JEROmE, CUTUIL THOmAS, DE TONNAC
mANON, DELBOS CORfIELD
GwENDOLINE, fIORAvANTI GEORGES,
GAPENNE CELINE, GILBERT mICHEL,
GUIGUET ANDREE, JARRY mICHEL,

kOHLHAAS JEAN CHARLES, LESOURT
ENzO, LHEUREUx LUCILLE, mANEL
ALAIN,mERIAUx PIERRE, mONGABURU
DOmEJEAN YANN, mOREAU PIERRE,
mUNTLAk BEATRICE, NAmIAS PHILIPPE,
PONCET JEAN LUC, PONCET JEANNE
mARIE, REUx NADINE, RIvOIRE JEAN
YvES, ROUSTAN GAEL, TROCmE
BENJAmIN, BOILEAU COmPARAT
mARYvONE, mARTIN JULIEN, NOUGIER
fRANCOIS, RICHARD OLIvIER

SAVOIE 
COmET CLAUDE, TREmBLAY JEANNIE n
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d’unE éCologiE 
rEVEndiCatiVE 
à l’aCtion politiQuE 

M
otion portée par des
coopérateurs/coopé-
ratrices. Nous remer-

cions par avance l’ensemble
des adhérents et adhérentes
qui permettront par leur si-
gnature, de porter cette motion
lors du congrès.

pourquoi une motion
portée 
par des coopérateurs/
coopératrices ?
Le réseau coopératif eelv a été
créé à l’initiative des adhérents /
adhérentes d'Europe Ecologie
et des verts lors de la création
du mouvement EELv et inscrits
dans ses statuts. Après trois
ans d’existence, et deux mo-
tions votés au Cf (gestion des
listes, et gestion du budget), le
réseau coopératif, composé
d'un millier de coopératrices/
teurs, a maintenant les moyens
statutaires de se structurer.
Dans les faits, les coopérateurs/
trices sont le plus souvent
isolés sur le territoire. Pourtant,
la présentation du bilan des
mobilisations à l'initiative de
coopérateurs/trices  lors de
l’agora en Août 2013 a permis
d’attester de l’activité du réseau
coopératif et de la pertinence
des actions initiées dés lors
qu’il est structuré régionale-

ment et travaille en collabora-
tion avec des adhérents et des
élus de leurs territoires.

structurer le réseau 
coopératif à l’échelon 
régional
Nous avons l’intention dans la
prochaine mandature de l'agora
d'augmenter fortement le nom-
bre de coopérateurs/trices.
Nous pouvons pour cela nous
appuyer sur les exemples qui
fonctionnent en région. Dans
l’année qui vient, toutes les ré-
gions devraient pouvoir béné-
ficier d’un réseau coopératif
structuré avec des référents
gérant les listes de discussions,
et des référents gérant le bud-
get dédié à la région.
Ceci implique de pouvoir tra-
vailler en lien étroit avec les
secrétaires de régions,  des re-
présentants des adhérents au
niveau régional (CPR, BER),
ainsi que les élus locaux et
leurs  collaborateurs.

Coopérateur, 
sympathisant 
et plus encore ?
Non, le statut de coopérateur
ne peut se résumer à un statut
de « sympathisant ». Nous sa-
vons qu’il est pour certain un
premier pas avant de prendre
une adhésion au parti, mais il
constitue en soit, un élément
fondamentale dans la vision de
l’écologie politique.

Si la fondation pour l’écologie
permet de faire le lien entre le
parti et l’ensemble des com-
posantes structurelles s’impli-
quant dans l’écologie, le statut
de coopérateur permet lui de
faire le lien entre la société ci-
vile, au plus prêt des citoyens
avec la « sphère » politique.
La pertinence de la rencontre
se révèle  dans l’action reven-
dicative.
Ce statut permet de faciliter le
lien entre les citoyens et le
parti politique dans une véritable
respiration démocratique :faire
remonter vers le parti et nos
élus les attentes citoyennes et
faire valoir lors des actions la
nécessité de leur inscription
dans le champ politique.
mais nous devons aller plus
loin pour que l’ensemble du
mouvement EELv s’approprie
cet enjeu.

faire du mouvement
EElV un « poumon 
démocratique »
Le mouvement doit pouvoir
se doter d’outils permettant
de faciliter cette « respiration
démocratique ».
Nous avons la chance d’avoir
des adhérents et des coopéra-
teurs-trices particulièrement
actifs, inscrits pour la plupart
dans des associations militantes
(collectifs citoyens, entreprises
issus de l'économie sociale et
solidaire). Il devient souvent

difficile de faire valoir l’étiquette
EELv au sein de ces structures
issues de la société civile créant
ainsi une dichotomie entre l’ac-
tion menée sur le terrain et sa
place de militant au sein du
mouvement.
Nous avons découvert la grande
diversité, l'engagement et la
qualité de nos élus qui sont
les premiers à porter les dos-
siers quelque soit l’échelon po-
litique concerné. (Local, régional,
national et européen). 
mais il n’existe pas d’outil pour
faire le lien entre leur propre
calendrier et la mise en place
d’actions.

des réseaux d'actions
La création de "Réseaux d'ac-
tions » réunissant adhérents/tes
et coopératrices/teurs doit per-
mettre de faire ce lien entre
les militants actifs et/ou les
élus.
Le « Réseau d'action » doit
permettre :
• de faire remonter les ques-
tionnements citoyens au niveau
des instances du mouvement, 
• de proposer et/ou organiser
des actions militantes sur le
terrain 
• de coordonner ces actions
avec nos élus 
• de choisir des stratégies en
fonction du public et des enjeux
concernés 
• d'élargir le champ des actions
régionales rapidement grâce à
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la mise en relation des différents
Réseaux d'actions. 
• de trouver les financements
à la réalisation de ces actions. 

nous proposons donc 
la création :
1.  D’un « réseau d'actions »
au niveau national. Composé
de représentants nationaux du
réseau coopératif, de la res-
ponsable de l’action revendi-
cative du BE, de représentants
du Conseil fédéral et de re-
présentants des élus (ouverture
vers la fEvE). Ce « Réseau
d'actions national » aura lors
de chaque Cf, un minimum de
trente minutes qui lui seront
réservé. Il pourra proposer au
vote des orientations d’actions
d’ampleur nationale ou euro-
péenne, voire mondiale. Il
pourra aussi faire valoir des
actions menées sur le plan local
ou régional.
2. D’un« Réseau d'actions» dé-
centralisé pour chaque région.
Ils seront composés des re-
présentants du réseau coopé-
ratif régional, de membres du
BER chargés du réseau coo-
pératif, de membres du CPR
chargés des projets et actions,
et des élus locaux. Ces «Ré-
seaux d'actions régionaux »
auront lors de chaque CPR un
minimum de 15 minutes qui
leur seront réservé. Ils pourront
avoir les mêmes prérogatives
que le « Réseau d'actions na-

tional » décliné à leur niveau.
3. Ces Réseaux d'actions pour-
ront être sollicités par tout
adhérent(e) ou coopérateur-
trice souhaitant organiser une
action.
L’enjeu est bien de faire de
notre mouvement le véritable
moteur de la transition écolo-
gique en organisant des actions
citoyennes  et en ouvrant à la
société civile une inscription
politique portée simultanément
par le réseau coopératif, le
parti, et les élus du mouvement
EELv. n

AQUITAINE 
BOvE mARIE, COLOCOLOff
CHANTAL, DUPOUY mARIE
CLAIRE, mIALOCq DOmINIqUE,
mOEBS CHRISTINE, mOTOmAN
LAURENCE, RICARD ALAIN,
RICARD BERENICE, SUBIL
mARTINE

AUVERGNE 
ARBEL DENIS, BONNET NICOLAS,
BOREk OLIvIER, DEPALmA
JOCELYNE, GIRARD ROGER,
GUEROULT OLIvIA, LABORIE
mIREILLE, LImOGES mICHELE,
mASSIP fRECHOU AGNES,
mATASSE RENEE, PELLETIER
HELENE, PETIT BELOUIN mARIE
CHRISTINE, POTION ELISABETH,
ROGUE SALLARD DOmINIqUE,
RUPNIk ALExANDRE

BRETAGNE 
GUIzIEN DOmINIqUE,
LEGUILLERm LAURENCE,
mORICEAU JANICk, PETIT
mARTINE

CENTRE 
CANIvET BRICE, DE CREmIERS
CHRISTELLE, RABIER CATHERINE

HAUTE-
NORMANDIE 
LEfEBvRE DANIEL, PILINSkI JEAN
JACqUES

ÎLE-DE-FRANCE 
AHAmADA fAOUzI, AICHI LEILA,
ARENAS RODRIGO,
BENOUCHENE mARIE, BERNARD
CATHERINE, BRAS HELENE,
CHAUvAUD vALERIE, CHEvALIER
DIDIER, CLAIRIERE HANNA, D
AmBRA ANNE, DEBRAS
DOmINIqUE, DESESSARD JEAN,
DJEBBARRI HADJIA, DOLLEANS
THIERRY, fAUCHIER BERNARD,
fRAGER DOmINIqUE, fRICk
PIERRE, GATIGNON STEPHANE,
GATTOLIN ANDRE, GUEROUT
vALERIE, JARRY ISABELLE, LAHmER
ANNIE, LAIzE BERNARD,
LAUDILLAY SABINE, LAvILLE
NATHALIE, LE TREUST fABIEN,
LUCOT PIERRE, mAINTENANT
fREDERICk, mARTIN ALExIS,
mATHIOUDAkIS ALAIN, mAUREL
PIERRE, mEILHAC vIvIANE,
mOULIN JACqUES, PROUST
fRANCIS, RACHEDI HAkIm,
SCHmID LUCILE, SImEON
ODETTE, SImONPIERI JULIEN,
vALABREGUE ANTOINE, vARRIN
DOYER CAROLINE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BOUSqUET CHRISTIAN, CANILAC
SOPHIE, CODOGNES JEAN, fLANk
NAJDA, fOUILLEUx EvE, GRAU
JACkY, GUERIN HELENE,
HOLDRINET JEANCLAUDE,
HUETTE fRANCk, JANNEkEN
SIBYLLE, LANGEvINE AGNES,
LEmEILLEUR SYLvAINE, mARkOvIC
JACqUELINE, mARTINEz
ELISABETH, mARTINEz CLAUDE,
mASSART mARIE, mINGO kATIA,
PANIS JEAN mARC, RICHOU
ALAIN

LORRAINE 
vICk JULIEN

MIDI-PYRéNéES
ARTHUYS JACqUES, BRU mAGALIE,
DUBUISSON CATHERINE, GREzE
CATHERINE, SARACINO mARC

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
BRESSON mARIE PIERRE

PAYS-DE-LA-LOIRE 
CROzEL BERNARD

PICARDIE
RALLI EvANGELLI

POITOU-
CHARENTES 
COLLON JEAN, RIvET SERGE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
ACCHIARDO vIvIAN,
BENARROCHE GUY, BERGE DENIS,
BONfILS NADEGE, BORDIN
ROBERT, CAROz CHRISTIAN,
CHUNIAUD DANY, COROYER
PIERRE, DALLE BRIGITTE, DANIELE
ANNE mARIE, DELHAYE ANNICk,
DOmENACH OLIvIER, DUCLOT
ANDRE, DUfLOT NADINE,
GAUGAIN PIERRE, GOIRAN
mAURICE, GOLEA ALAIN,
GRANDJEAN DENIS, GROGNOU
ALAIN, GUILmAILLE CAHERINE,
HENAULT COLLE ERICk, HISPA
DORIAN, INAUDI ROSY, LAmBERT
fRANCOIS-mICHEL, LECHARTRE
SANDRA, mAROLLEAU SERGE,
mENCHON HERvE, mORAND
NATHALIE, NOBLE CLAUDE,
PONCET-RAmADE mICHELE,
qUAIREL JEAN mARIE, RICHARD
COCHET JOSEPH, SIRBEN ERIC,
SIRBEN NATHALIE, TEYCHENEY
mICHELLE, TRINH HERvE,
vINAPON GEORGES, zAvERNIk
DAmIEN, zERIBI kARIm

RHÔNE-ALPES 
AGIER ANNIE, BARRE BERNARD,
BRUNETTI ADRIEN, LE GARDEUR
HELENE, mITTELBERGER ALAIN,
PETIT DELPHINE n
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ImAGINER 
UNE éCONOmIE 

éCOLOGISTE

suite page suivante
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L’
écologie se heurte aux
lois du «réalisme éco-
nomique» du capitalisme

et de l’économie de marché.
Les tentatives d’utiliser des
outils économiques pour tem-
pérer les excès de notre sys-
tème économique par des
considérations écologiques ont
abouti à des échecs, ces deux
logiques sont incompatibles.

l’éCHEC 
dE notrE systèmE
éConomiQuE

la consommation 
effrénée des ressources
terrestres

La croissance indispensable au
fonctionnement du système né-
cessite d’accroître en perma-
nence la pression sur les res-
sources terrestres, les progrès
technique et méthodologique
ne suffisant pas à alimenter
cette croissance. Le moteur
physique de la croissance repose
sur l’accroissement de l’exploi-
tation des ressources terrestres.
Et il privilégie les ressources
les plus simples d’exploitation
en négligeant les effets à long
terme. Or les limites de ces
ressources (énergies fossiles,
ressources minières, ressources
halieutiques, réserves d’eau,
terres arables, …), les effets

néfastes d’une exploitation ex-
cessive de certaines d’entre
elles (GES, forêts, dégradation
des sols, …), les risques en-
courus par l’utilisation de cer-
taines autres (pollution due à
l’agriculture industrielle, nu-
cléaire, …), nous amènent à
une impasse. Il n’y aura plus de
croissance, même si quelques
artifices de gestion permettent
de prolonger l’illusion dans cer-
tains pays.
Un système économique qui
fait fi des limites de la terre
n’est pas viable.

le dérèglement 
du système financier

Ces artifices de gestion appa-
raissent dans le fonctionne-
ment du système financier qui
est le moteur artificiel de l’éco-
nomie. Pour alimenter ce mo-
teur, le monde financier s’in-
vente un fonctionnement à
crédit en dehors de toute rai-
son (création monétaire via
le crédit bancaire, endettement
des Etats sans aucune chance
de remboursement, multipli-
cation de produits financiers
boursiers s’éloignant des pro-
duits physiques, recours à des
marchés privés en dehors de
tout contrôle, prise de
contrôle des entreprises par
l’actionnariat, …), ce qui ne
peut aboutir qu’à des crises

graves quand le système s’en-
raye. En outre le monde fi-
nancier dicte ses lois en se
déclarant indispensable et se
place au-dessus des Etats en
se réfugiant dans des paradis
fiscaux opaques.
Un système économique qui
repose sur un moteur artificiel
n’est pas viable.

l’exploitation 
des hommes 
et la disparité 
des richesses

Par sa mainmise sur l’écono-
mie, le monde financier répartit
les richesses à son profit. mal-
gré la crise, dont elles sont la
première cause, les fortunes
établies continuent à croître
et les travailleurs sont soumis
à toutes les pressions par une
mise en concurrence généra-
lisée. Dans nos pays occiden-
taux cela génère chômage, éga-
lisation des salaires vers le
bas, réduction des prestations
sociales, … Dans les pays pau-
vres les petits paysans sont
expulsés de leurs terres pour
venir s’entasser dans les bi-
donvilles et grossir le volume
de main d’œuvre à bon mar-
ché.
Un système économique qui
ne partage pas de façon équi-
table les richesses n’est pas
viable.

imaginons 
unE éConomiE 
altErnatiVE

Nous ne sortirons pas de cette
impasse sans proposer un sys-
tème économique alternatif qui
prenne en compte les consi-
dérations suivantes :
• les ressources de la terre
sont limitées et nous devons
veiller à leur pérennité pour
notre descendance,
• l’équilibre physique de notre
planète est précaire, il nous
faut le conserver,
les richesses sont à partager
équitablement entre tous les
humains,
• l’homme n’est pas seul sur
terre, il a le devoir de partager
l’espace et les ressources avec
les autres espèces tant animales
que végétales.

EELV doit s’engager résolu-
ment dans la promotion
d’une macro économie éco-
logiste. Cela passe par:
- un travail à plusieurs facettes,
à la fois concomitantes et coor-
données  : vis à vis du monde
scientifique, médiatique, écono-
mique, syndicaliste ...
- la remise en question du dogme
de la croissance et de la finan-
ciarisation de l’économie dans le
débat public (et pas seulement
dans des cercles initiés)
- la présentation et l’explication
de concepts économiques nou-
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ImAGINER 
UNE éCONOmIE 

éCOLOGISTE

veaux comme l’empreinte éco-
nomique neutre, les biens com-
muns, le protectionnisme envi-
ronnemental et social, le revenu
maximum, le Revenu Universel
d’existence....
- la promotion des expériences
réelles et probantes : les monnaies
uniques, les entreprises ESS....

motion

le congrès d’Europe-Eco-
logie-les-Verts, réuni les
16 et 30 novembre 2013,
propose la création par le
conseil fédéral, dans les 
3 mois suivant le congrès,
d’une instance de réflexion
et de propositions en lien
avec l’ensemble de nos
commissions   et avec la
fondation de l’Ecologie po-
litique , chargée à partir
de l’ensemble des expé-
riences existantes et des
diverses propositions du
réseau écologiste, de dé-
crire un système écono-
mique qui aille bien au-
delà d’une simple adapta-
tion du système artificiel
dominant et de sa logique
destructive. n

ALSACE 
BRAUD mARIEm, DALPA BRUNO,
DEBEIRE PHILIPPE, HAUSS YvES,
ROOS fRANCOIS, SONzOGNI
DJAmILA, STOECkEL HUGUES,
wEITH mARGUERITE

AQUITAINE 
AvIANO OCEANE, BLANCHARD
DOmINIqUE, COLOCOLOff
CHANTAL, COUSIN ELISA,
COUSIN PATRICk, LE BARS
JEANHERvE, LOUGNON mARTINE,
mINNAERT ANNICk, mORISSET
mARC

AUVERGNE 
LImOGES mICHEL, mATICHARD
GERARD

BASSE-
NORMANDIE 
HEDOUIN GUILLAUmE

BRETAGNE 
BRANCHU PASCAL, GUIzIEN
DOmINIqUE, LE BOULICAUT
JOCELYNE

CENTRE 
CAzENEUvE mARIECLAIRE,
DAvIDROUSSEAU SYLvIE, DE
CREmIERS CHRISTELLE

FRANCHE-COMTé
PRUDHOmmE CECILE

HAUTE-
NORMANDIE 
DELAHAYE TImUR, DURAND
ALAIN, EUzENAT GILLES, LUTz
CLAIRE

HORS DE FRANCE 
LEDAN PERRINE, xImENA kAISER
mORRIS

ÎLE-DE-FRANCE 
BOUTAULT JACqUES, BRULE
JEANmARC, CHAmBAUD mAITE,
CHENAIS JOEL, CLAIRIERE
HANNA, CORvIN ELINA,
DAGUENET PHILIPPE, DE RUGY
ANNE, DOUCET fRANCOIS,

DUffRENE SYLvIE, DURGEAT
mARIBE, fASSIfIHRI HICHAm,
fAvRE JEANmICHEL, GAmBIER
JEANmICHEL, GAY CYPRIEN,
GUENIN JACqUELINE, GUEROUT
vALERIE, HAREL HELENE,
HEDREUL ERIC, HOffET
fRANCOISE, HULIN vINCENT,
LAHmER ANNIE, LE GUENNIOU
ANNE, LECLERC ALAIN, LEmAIRE
GILLES, LORTHIOIS JACqUELINE,
mICHEL JEANfRANCOIS,
mINNAERT PIERRE, mORLAIS
JEAN, PARAYRE CLAUDINE,
POIRIER mICHEL, PORTUGAL
mARIA, POURSINOff ANNY,
RODRIGUEz EmmANUEL,
ROUSSEAU DAvID, ROUYER
mICHEL, SAINTE fARE GARNOT
DENISE, SAINTE fARE GARNOT
LAURENT, vUIDEL PATRICE,
zENTELIN JEANLOUIS

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BERTRAND ALIENOR, BOYER
PIERRE, DUPONT LAURENT,
mORLOT LYDIA

LA RéUNION 
BOURGEON BRUNO, DENYS
THIERRY, mINATCHY NILA, PAYET
GENEvIEvE, SUDNIkOwICz
CHRISTIANE, TAGLIAfERRI
JEANmARC

MIDI-PYRéNéES 
BALLESIO fELIx, CHESSE HELENE,
JURADO ALExANDRE, LECOURT
YvES, mENA fANOU, qUEIJA
DOmINIqUE, RINGUET OLIvIER

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
SELLIER ALAIN,

PAYS DE LA LOIRE 
BERmENT CATHERINE, DEBORD
PASCALE, DESPREz fRANTz,
LAIGNEL mARIELOUISE, LAYRE
CLAUDINE, mETIvIER mICHEL,
mIANT mICHELE, mOTREUIL
mARIELAURE, PRADIER
CATHERINE, PRADIER THIERRY,

ROCHERON ALAIN, xHAARD
JEANPAUL

POITOU-
CHARENTES 
SOURROUILLE mICHEL

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
CHESNEAU PHILIPPE, DERBEz
BERNARD, mUSSI PHILIPPE,
URBAN ISABELLE, zAIDAT
mOHAmED

RHÔNE-ALPES 
BARBASSO ALAIN, BONY
CATHERINE, mINNAERT JACqUES,
mINNAERT JEAN, ROUSSON
CHRISTIAN n
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RENDRE PLUS EffICACE 
LE TRAvAIL D’EELv 
SUR LE NUCLéAIRE

suite page suivante

s

L’
opposition au nu-
cléaire est un des fon-
damentaux histo-

riques de l’écologie poli-
tique. La volonté d’engager la
transition énergétique et la
sortie du nucléaire fait consen-
sus au sein d’EELv.
L’enjeu de la sortie du nucléaire
est souvent réaffirmé dans nos
débats. Les grands rassemble-
ments, comme les chaines hu-
maines, mobilisent largement
au sein de notre mouvement.
mais, si ces grandes mobilisations
sont indispensables, elles sont
manifestement insuffisantes.
Car il faut regarder la réa-
lité en face : notre pays
reste le plus nucléarisé au
monde. L’accord parlemen-
taire PS-EELv, repris par f. Hol-
lande, prévoit notamment de
baisser la part du nucléaire à
50% d’ici 2025. A ce stade, et
malgré l’annonce de l’arrêt de
la centrale de fessenheim, les
choix stratégiques nécessaires
pour atteindre un tel objectif
tardent à venir.
La loi sur la transition énergé-
tique sera bien sûr une étape
importante qui permettra aux
parlementaires écologistes de
peser sur les arbitrages. mais,
pour la suite, nous pouvons
prévoir que le travail restera
colossal pour fédérer une ma-
jorité citoyenne et politique
permettant de faire de la sortie
du nucléaire une réalité.

une difficulté importante
est que le travail concret
pour surveiller et révéler
les faiblesses de l’option nu-
cléaire repose sur un nom-
bre trop faible d’individus :
- les groupes de militant-e-s an-
tinucléaires locaux sont portés
par quelques bénévoles et n’ont
pas toujours les capacités de
mener un travail régulier ;
- le nombre de militant-e-s et
salarié-e-s des grandes associa-
tions (Réseau Sortir du Nucléaire,
Greenpeace, Criirad, …) affectés
aux questions techniques reste
limité ;
- les scientifiques engagé-e-s
pour la sortie du nucléaire
(comme ceux du GSIEN ou
de Global Chance) se comptent
sur les doigts de la main ;
- quant à EELv, nous constatons
que notre capacité de travail
et de coordination interne reste
trop faible.
notre mouvement doit
renforcer sa capacité de
travail pour davantage pe-
ser dans le rapport de force
avec les lobbies écono-
miques, étatiques et poli-
tiques. Nous sommes convain-
cus que seul un travail appro-
fondi sur la sûreté et toutes
les autres problématiques du
nucléaire (déchets, démantèle-
ment, …) permettra de franchir
une nouvelle étape.
les grandes déclarations
et les positionnements po-

litiques ne suffisent pas. Il
nous faut approfondir notre
travail de fond, installation par
installation, filière par filière…
Il s’agit d’un travail à coordonner
avec tou-te-s les militant-e-s
de terrain, la commission Ener-
gie d’EELv, les élu-e-s, les asso-
ciations, les syndicats… Un tra-
vail technique et juridique de-
vant aboutir à des initiatives
politiques et des mobilisations
citoyennes. Un travail d’enquête,
d’expertise, de confrontation
aux lobbies pour aboutir à des
rapports qui permettront de
mobiliser et de convaincre les
citoyen-ne-s l’expérience
montre que la difficulté de
ce travail n’est pas sa tech-
nicité,  mais le temps et
l’énergie qu’il nécessite.
Ainsi, nous souhaitons inter-
peller les candidat-e-s au Conseil
fédéral et au Bureau exécutif. 

* * *
la sortie du nucléaire doit
faire l’objet d’un travail
renforcé et coordonné de
notre mouvement. nous
demandons donc aux fu-
tur-e-s membres du Conseil
fédéral et du Bureau Exé-
cutif de porter cette stra-
tégie et de la traduire en
actes. notamment : 
- Une feuille de route straté-
gique doit être rapidement
adoptée par le nouveau Conseil
fédéral pour mieux définir les
priorités, les moyens, l’organi-

sation et les étapes que se
donne notre mouvement sur
le nucléaire, à commencer pour
faire respecter les différents
points de l’accord parlementaire
PS-EELv de 2012 ; 
- Un-e membre du Bureau Exé-
cutif doit être chargé-e priori-
tairement de ce dossier ;
- Un-e salarié-e du siège national
doit être identifié-e comme in-
terlocuteur/trice sur ce dossier ;
- Dans la perspective des élections
locales et européennes de 2014
et 2015, les différentes instances
de notre mouvement doivent
sensibiliser les candidat-e-s EELv
pour qu’ils recherchent une fois
élu-e-s à travailler sur les dossiers
« énergie » et sur le suivi des
installations nucléaires existantes.
Cela peut se traduire notamment
par un investissement renforcé
dans les Commissions Locales
d’Informations et toutes les ins-
tances de concertation et de
régulation, ainsi que par une ré-
flexion sur les moyens salariés
correspondants.
- quel que soit leur échelon
d’élection, et dans le cadre des
compétences de leur collectivité
ou assemblée, les élu-e-s éco-
logistes sont invité-e-s à multi-
plier les actions, expertises et
études permettant de décons-
truire les mythes du nucléaire
et de promouvoir la crédibilité
des alternatives.
- Travailler au renforcement de
Nuclear Transparency watch,
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RENDRE PLUS EffICACE 
LE TRAvAIL D’EELv 
SUR LE NUCLéAIRE

le réseau européen favorisant
la contribution systématique
de la société civile en matière
de sûreté nucléaire
Etapes par étapes, la sortie
du nucléaire et la transition
énergétique deviendront
des réalités !
Mandataire : Olivier Bertrand –
Rhône-Alpes n

AQUITAINE 
COLOCOLOff CHANTAL,
DUPOUY GERARD, DUPOUY
mARIE CLAIRE, PETITJEAN
PATRICk

AUVERGNE 
LImOGES mICHEL

BASSE-
NORMANDIE 
BOYER PAUL, fILLIATRE NOELLE,
wOLff ELISABETH

BOURGOGNE 
CORDIER ALAIN

BRETAGNE 
AUCHER JEAN PAUL, BOIvIN
mARC, BORvON GERARD,
BUCHER CHRISTIAN, fERRON
REGINE, kIIL NIELSEN LARS, LE
BOULICAUT JOCELYNE, PEUzIN
JEAN, LOCUSSOL ANDRE

CENTRE 
THIOLLET fRANCOIS, DE
CREmIERS CHRISTELLE

CHAMPAGNE-
ARDENNE
ANDRIEUx PATRICIA, vARNEY
PATRICk,

FRANCHE-COMTé
LACHAmBRE BERNARD

HAUTE-
NORMANDIE 
BODINEAU RENE, DELmAERE

PASCALE, EDOUARD THIERRY,
JOULIN fRANCOISE, mEmBRADO
mARIE PIERRE, mEmBRADO
HERvE, REGENTETE CHRISTINE,
REGENTETE DANIEL, SALLE YvES,
SANCHEz LAETITIA

HORS DE FRANCE 
DRUI DAvID

ÎLE-DE-FRANCE 
BAUPIN DENIS, BAYOU JULIEN,
BERGEmER mARGUERITE, COSSE
EmmANUELLE, DELCOmBRE
fRANCOIS, DELmAS ANNE mARIE,
DENIS mARC, DUmESNIL JEAN
LUC, GREAU DAvID, GUERRIEN
fREDERIC, LALANNE
DOmINIqUE, LAPONCHE
BERNARD, LAYRE CLAUDINE,
LEmAIRE GILLES, mORLAIS JEAN,
PARIS JOELLE, PRImAULT LIONEL,
ROSENBERG wOLfGANG,
ROUYER mICHEL, vICHERAT
PHILIPPE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
DACHEUx PIERRE YvES, mARAIS
DAvID, mALTINI fULCIERI

LORRAINE 
fAIvRE mARIE HELENE, HARRAU
GUY, HOELLINGER ISABELLE,
HOUCHARD JEAN LOUIS,
mADELAINE JOSIANNE

MIDI-PYRéNéES 
BAITICHE mOINE NADIA,
BELLANGER PASCAL, BERARDI
BRUNO, BLEUSE mICHELE,
BONHOmmE CLAUDINE,
BONNEfONT ANNIE, BOURDEU
D AGUERRE CECILE, BROzIO
BRIGITTE, CALmETTES JEAN
LOUIS, CARLIN mARIE CLAUDE,
CAU mICHEL, CHARLES
DANIELLE, CHESSE HELENE,
DELSOL ANNE mARIE, DENIS
DOmINIqUE, GREzE CATHERINE,
HORLAvILLE mICHELE, JEAN
ALAIN, JEANDEL CATHERINE,
mOINAT PHILIPPE, PEGUIN
CECILE, PONS mARIE CHRISTINE,
SABATIER PHILIPPE, SARRAILH

JOCELYNE, SAUvAIRE
GEORGETTE, DELfAIS JEAN
PIERRE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
BALY STEPHANE, LOPES PAULO
SERGE

PAYS DE LA LOIRE 
BLOUIN GUY, DANTEC RONAN,
GAONAC H GILDAS, mETIvIER
mICHEL

POITOU-
CHARENTES 
COUTANT fRANCOISE, JOYAUx
ERIC, LARIBLE PATRICk, PAILLAUD
GENEvIEvE, ROCHAUD ROBERT,
HORTOLAN JEAN CHRISTOPHE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
BEAUJARD CLAUDE, BORDIN
mARIE CHRISTINE, BORDIN
ROBERT, CHAmONIN DENIS,
CHESNEAU PHILIPPE, DECOURT
JACqUELINE, DELHAYE ANNICk,
LE BLANC PATRICE, LUCAS
CHRISTOPHE, mAROLLEAU SERGE,
mARTIN LIONEL, mEUNIER
JEANNE, qUINARD JOEL,
RECROSIO LUCIEN, ROSENBLATT
ANNIE, COLLET GERARD, DUBIEf
HUGUET mICHELLE, fAUGERE
LAURIE, GREGOIRE PATRICIA,
GROS DOmINIqUE, GUILNAILLE
CATHERINE, LE BOULANGER
PHILIPPE, SImON ELISABETH,
TREvET NICOLE

RHÔNE-ALPES 
ABEL JEAN DAvID, AGIER DENIS,
AGIER ANNIE, ANDRE
CONSTANTIN PATRICIA, ARNAUD
JUSTINE, BADOUARD THIERRY,
BARRE BERNARD, BAzIN
NADEGE, BENAHmED fATIHA,
BENCHARIf LELA, BERNARD
CORINNE, BERTRAND OLIvIER,
BRETTE CATHERINE, BRUNET
CHRISTOPHE, CHABROLLE ALAIN,
CHASTAGNER THIERRY, CHOSSON
JEAN mARIE, COLIN ALBANE,

COLIN DE vERDIERE EmmANUEL,
COSSON mONIqUE, COURTOIS
JEAN RENE, CROS GENEvIEvE,
CROzET BLANDINE, DELAGE
CLEmENT, DELBOS CORfIELD
GwENDOLINE, DUBESSET
mATHILDE, DUBOT fANNY,
DURIEUx YvES, fRACkOwIAk
JEAN, fRERY mARIE NOELLE,
GARNIER mARC, HENRY
fRANCOISE, HERBERTz
CATHERINE, kELLER OLIvIER,
kOHLHAAS JEAN CHARLES,
kRETzSCHmAR CYRIL, LART
PATRICk, LE GARDEUR HELENE, LE
GARDEUR HELENE, LEHNEBACH
THIERRY, LERAS GERARD, LESOURT
ENzO, LETz ELISABETH,
LONGEON OLIvIER, mANCEAU
THIERRY, mEJEAN PHILIPPE,
mERCIER JACqUES, mERIAUx
PIERRE, mOREAU PIERRE, mOREIRA
vERONIqUE, mOREL mAURICE,
NOvELLI mARIE ODILE,
OUDJAOUDI mARYSE, PERSICO
DANIELLE, PIOLLE ERIC, PONCET
RAYmONDE, PONCET JEANNE
mARIE, PUECH CLAUDINE, REUx
NADINE, RIGUET PIERRE, RIvOIRE
JEAN YvES, ROBICHON xAvIER,
ROCHETTE mARIE CLAUDE,
ROUSSELLE vERONIqUE, SEROT
BENOIT, TETE ETIENNE, TIBERTI
DENIS, UCA ELvAN, BOILEAU
mARYvONNE, BONICALzI
HERRERO vALERIE, CASSE
CLAUDE, DARBON BRUNO,
GARNIER CHRISTINE, HENNION
ROLLAND DOmINIqUE, JOUvE
DIDIER, LE CAmUS HELENE,
LOUNES BELkACEm, mERIEU
PHILIPPE, PERRET mARIE LOU,
PETIT DELPHINE, RIvASI mICHEL,
SURDON CHRISTINE, wERLER
mARC

SAVOIE 
COmET CLAUDE, COULOmBEL
ALAIN, LECLAIR BENOIT, ROTH
mARIE CECILE, TREmBLAY
JEANNIE, COmmUNOD NOEL,
CUSEY ALExANDRA, PACCALET
YvES, POUSSARD RENEE ALICE,
vACHETTE PHILIPPE n
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POUR UN REvENU 
D’ExISTENCE 
UNIvERSEL

suite page suivante

s

L’
article 25 de la Déclara-
tion universelle des droits
de l’Homme de 1948 sti-

pule : « Toute personne a droit à
un niveau de vie suffisant pour
assurer sa santé, son bien-être et
ceux de sa famille, notamment
pour l'alimentation, l'habillement,
le logement, les soins médicaux
ainsi que pour les services sociaux
nécessaires (...) ».

qu’on l’appelle revenu de base,
social, garanti, d’existence... LE
REvENU D’ExISTENCE UNI-
vERSEL s’adresse à tout.e ci-
toyen.ne sans contrôle des res-
sources ni exigence de contre-
partie.

voici sa définition telle que figu-
rant dans la Charte du mouve-
ment français pour le Revenu
de Base, lequel s’inscrit dans le
mouvement international impulsé
depuis 1986 par The Basic In-
come Earth Network (BIEN) :

« le revenu de base est un
droit inaliénable, incondi-
tionnel, cumulable avec
d’autres revenus, distribué
par une communauté po-
litique à tous ses membres,
de la naissance à la mort,
sur base individuelle, sans
contrôle des ressources ni
exigence de contrepartie,
dont le montant et le fi-
nancement sont ajustés dé-
mocratiquement. »

Ce montant de solidarité doit
permettre d'assurer un niveau
de vie décent et son insertion
sociale au bénéficiaire, sans le
stigmatiser.

face au chômage et à la pré-
carité, le REvENU D’ExIS-
TENCE UNIvERSEL n’est pas
simplement un instrument de
partage de la valeur ajoutée
du travail et de redistribution
efficace, il traduit la reconnais-
sance par la société que la ri-
chesse globale et le bien-être
dépendent de l’activité de cha-
cun.e, et pas du seul travail co-
difié et rémunéré.

Il se justifie aussi comme un
dividende reçu par chacun
au nom de la propriété com-
mune de la terre et de ses
biens et du fruit en partage
des progrès techniques. Il
aidera à promouvoir une so-
ciété plus juste, plus soli-
daire et plus responsable
vis-à-vis d’un développe-
ment soutenable.

L’octroi sans critère particulier
d'un pouvoir d'achat plutôt
qu’une prestation de service
public ferait faire des écono-
mies d’échelle par substitu-
tion partielle, regroupement et
simplification des systèmes
d’aides multiples actuelles : co-
tisations sociales, fiscales, aides
aux transports, allocations au

logement, allocations familiales,
bourses, accès aux loisirs, à la
culture...

Cette allocation universelle ré-
duirait les effets de seuil
produits par les prestations
sociales. Elle redonnerait au
système de protection sociale
et à l’état-providence l’efficacité
et la cohérence qui leur
manque. Cela constituerait un
socle nouveau de la solidarité
active de la société.

LE REvENU D’ExISTENCE
UNIvERSEL plonge ses racines
dans Utopia (1516) de Thomas
more. Son concept attribué à
Thomas Paine, promoteur d’un
capital garanti pour les pauvres
privés de terre dans Agrarian
Justice (Justice Agraire) publié
en français en 1797 et dédié
au Directoire, trouve son ins-
piration chez montesquieu et
Rousseau par l’obligation d’as-
sistance impartie au gouver-
nement.

depuis 1920, ce système est
connu sous le nom de crédit
social ou dividende social
par les travaux de Clifford
Hugh Douglas.

Aujourd’hui, le REvENU
D’ExISTENCE UNIvERSEL est
soutenu par des Prix Nobel
d’économie ou de philosophie,
des sociologues, des syndica-

listes, des chefs d’entreprises,
des ONG, des mouvements
citoyens, des altermondialistes...

En Suisse, l'initiative populaire
fédérale « Pour un revenu de
base inconditionnel » a été lan-
cée le 11 avril 2012. Elle doit
rassembler 100 000 signatures
d'ici au 11 octobre 2013.

Depuis le 14 janvier 2013,
l’initiative citoyenne européenne
« revenu de base incondi-
tionnel - Explorer une voie
vers des conditions sociales
émancipatrices dans l’uE »
est lancée par des citoyens et
des organisations de 15 pays à
ce jour. Passé le 14 janvier 2014,
et sous condition du million
de signatures recueillies, cette
initiative sera examinée par la
Commission européenne*.

motion 
ponCtuEllE 

pour lE Congrès
EElV :

Europe écologie Les verts réaf-
firme clairement sa volonté de
mise en place pour toute ci-
toyenne et pour tout citoyen
d’un REvENU D’ExISTENCE
UNIvERSEL, INCONDITION-
NEL, CUmULABLE avec d’au-
tres revenus, y compris salariés,
d’un montant suffisant pour vi-
vre décemment.
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4
motions ponctuelles

POUR UN REvENU 
D’ExISTENCE 
UNIvERSEL

* Pour signer l’initiative 
citoyenne européenne (ICE) :
http//basicincome2013.eu/ubi/fr
Site du Mouvement français
pour le revenu de base :  
HYPERLINK
"http://www.mfrb.fr/
association/notre-charte"
www.mfrb.fr/association/
notre-charte

mandataire : 
Jean DESESSARD n

ALSACE 
SCHULTz ERIC, STOECkEL
HUGUES, wEIBEL CHRISTOPHE

AQUITAINE 
AmOURGIS CHRISTINE,
LOUGNON mARTINE

AUVERGNE 
CATY GILLES

BASSE-
NORMANDIE 
ATTARD ISABELLE, mARIE
mICkAEL, mICHAUx SABINE,
TOUTAIN fREDERIC

BOURGOGNE 
BERGER GEORGES, BERTHELIN
mICHEL, CHARvY NATHALIE,
LOTTEAU fRANCOIS

BRETAGNE 
AUffRET ANTONY, GUIzIEN
DOmINIqUE, LEGOIC JULIE,
PEUzIN JEAN, qUERNE YvES,
SILORET mARTIN

CENTRE 
BOUGAfER mOHAmED, DEBOISE
PATRICk, HARCHI SAADIkA,
JABRANE AICHA, LAANAYA
kARIm, mARzOUkI
ABDERRAHmANE

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
ASASI JULIEN, BRUNEL
fRANCOISE, CLAIRIN ANNICk

CORSE 
ALfONSI-CACCIAGUERRA
mONIqUE

FRANCHE-COMTé
BOCqUET vINCENT

HORS DE FRANCE 
LEDAN PERRINE, SUPIOT
fREDERIC

ÎLE-DE-FRANCE 
ABEILLE LAURENCE, BASTIEN
AGNES, BAvAY fRANCINE,
BELkHODJA CATHERINE, BERTIN
mARIEAmELIE, BOmPARD
AURELIEN, BOULANGER ALAIN,
BOURDEIx BERNARD, BOURICHA
fAYCAL, BOUTAULT JACqUES,
CALLONNEC GAEL, CHAPLAIN
mATHIAS, CHAPPELLIER
BERNARD, CLAIRIERE HANNA,
COCHET YvES, DAmBRA ANNE,
DECREmIERS CHRISTELLE,
DELASSUS ADRIEN, DELCOmBRE
fRANCOIS, DELLI kARImA,
DENJEAN JEAN-mARC,
DEORSOLA ERIC, DESESSARD
JEAN, DEY JEAN, DJABALI fARID,
DOERLER PIERRE, DOUIDI
HETmAN, DUCASSE BENOIT,
DUSART-CROzATIER CHRISTEL,
EPIARD CHRISTIAN, fASSIfIHRI
HICHAm, fAUGERON CORINE,
fAvRE JEANmICHEL, GAmBIER
JEANmICHEL, GATIGNON
STEPHANE, GAY CYPRIEN,
GLEIzES JEROmE, GONCALvES
ANTONIO, GOUDIGUEN
SEvERINE, GOURINEL CHANTAL,
GROvER CLAIRE, GUENIN
JACqUELINE, HERON BERNARD,
HYAfIL JEAN-ERIC, JOURDAN
PIERRE, kESSAL kARImA, LAfITTE
ESzTER, LAPERROUSAz
mICHELLE, LARAICHI OUSSAmA,
LARONDE fATImA, LEBERRE
fREDERIC, LECLERCq SEvERINE,
LEmAIRE GILLES, LENOUvEL

DAmIEN, LESCOEUR REmI,
LORTHIOIS JACqUELINE, LUCOT
PIERRE, mAINTENANT fREDERIC,
mAIzA TEDDINI-mICHEL,
mALLEvERGNE mARIE-CLAUDE,
mARTINI-SCALzONE LUCIA,
mBAPE AmARU, mJATI
zINEEDDINE, mONINO JEAN-
fRANCOIS, mOULIER-BOUTANG
YANN, PORCHE mARIE-
fRANCOISE, ROLLAND fRANCk,
ROSSIGNOL CHRISTOPHE,
SATOURI mOUNIR, SAvRY JOEL,
SCHAffAUSER THIERRY,
STANISIERE PHILIPPE, TISSIER
CATHERINE, vALABREGUE
ANTOINE, vESvRE PASCAL,
zILBERG ARLETTE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BOURGUET zINA, BOYER PIERRE,
CABURET ANNIE, CAvARD
CHRISTOPHE, DUPONT LAURENT,
LEmEILLEUR SYLvAINE, vIGNE
mICHELE

LA RéUNION 
BOURGEON BRUNO, CLEmENTE
mICHEL, COUDRIET BENJAmIN,
COUSIN mELISSA, DUCHEmANN
YvETTE, mOYAC CHARLES,
SUDNIkOwICz CHRISTIANNE,
TAGLIAfERRI JEANmARC

LIMOUSIN 
ALDRIDGE EvELYNE, HORvAT
mARC

MIDI-PYRéNéES 
ANTOINE mAURICE, CARRERE
LAURENT, CLAIRIN ANNICk,
DUBUISSON CATHERINE,
GOIRAND PHILIPPE, HARDY
JEANPIERRE, JURADO
ALExANDRE, LECOURT YvES,
mAURICE ANTOINE, NICkLAUS
SOPHIE, REfALO ALAIN, TUGAYE
zITA, vALADIER JEANCHARLES

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
vERNIER BERTRAND

PAYS DE LA LOIRE 
BARILLE ANTHONY, BORDRON
PASCAL, DEBORD PASCALE,
DENIGOT GILLES, EON ANNE,
kOGAN JEANJACqUES, vIAU
mICHELE

PICARDIE 
RALLI EvANGELIA

POITOU-
CHARENTES 
BRACH ODETTE, CARDOSO
CHRISTINE, CARDOSO TITO,
COLLON JEAN, DESvEAUx
BRIGITTE, ERRATH CHRISTIAN,
fAYAUD PIERRE, kOCH
CLAUDINE, RIvET SERGE, THOmAS
DOmINIqUE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
CAROz CHRISTIAN, DUCLOT
ANDRE, GIRY BRIGITTE, GOLEA
ALAIN, INAUDI ROSY,
JAmGOTCHIAN SERGE, JENTA
CHRISTIAN, LINDECkERT ROBERT,
NICAISE GHISLAIN, OLIvIER
mATTHIEU, PONCET-RAmADE
mICHELE, qUAIREL JEAN-mARIE,
SIRBEN ERIC, SIRBEN NATHALIE,
vERNET AURELIEN

RHÔNE-ALPES 
BUISSON-DESCOmBES NOELIE,
CHELEPINE mARINA, COUx
EmmANUEL, fRAISSARD
BERNARD

SAVOIE 
JAUmAIN fRANCOISE, LOTODE
LUDOvIC, POTOCNJAk JORGE n
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NON AU STOCkAGE EN COUCHE 
GéOLOGIqUE PROfONDE 
DES DéCHETS NUCLéAIRES,

PROJET CIGéO

suite page suivante
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Pour unE autrE 
gEstion durabLE 
Et sûrE dEs MatièrEs
radioaCtiVEs

d
epuis cinquante ans la
filière nucléaire civile
et militaire accumule

des quantités considérables de
matières radioactives dont la
nocivité est avérée. Plus que
tout autre déchet, les déchets
nucléaires représentent un
risque environnemental et sa-
nitaire que les industriels sont
bien en peine de maitriser. Les
différents sites d'entreposage
et de stockage actuels ne ga-
rantissent aucunement la sureté
promise à leur création et des
impacts non négligeables sont
mesurés régulièrement par les
laboratoires indépendants éva-
luant la radiotoxicité.

Si des solutions ont été pro-
posées pour les déchets de
faible et moyenne activité à vie
courte, le problème demeure
entier pour les matières les
plus durablement dangereuses.
C'est le cas en particulier des
combustibles usagers et des
matériaux les plus sévèrement
contaminés. A ce jour, il n'existe
en france aucune installation
pour la gestion à long terme
des déchets classés HA-vL,
mA-vL et fA-vL. Ils sont en-
treposés en peu partout en
france sur des sites provisoires

qui n'assurent pas une protec-
tion satisfaisante des popula-
tions et de l'environnement.

L'agence nationale pour la ges-
tion des déchets radioactifs,
l'ANDRA, travaille depuis vingt
ans pour trouver un mode de
stockage durable pour ces dé-
chets nucléaires dans le cadre
des mandats définis par les lois
de 1991 et de 2006. force est
de reconnaitre qu'aucune des
propositions présentées à ce
jour ne fait consensus. Le débat
public de 2006 sur la gestion
des déchets radioactifs a mis
en cause le principe du stockage
en couche géologique profonde.
En 2008, le stockage des fA-
vL a été bloqué par une action
résolue du mouvement écolo-
giste. Aujourd'hui le débat public
sur le projet Cigéo donne à
voir une opposition résolue à
la stratégie de l'ANDRA.

L'enfouissement des déchets
radioactifs n'est pas une solution
efficiente à la mesure des en-
jeux. Non seulement les incer-
titudes techniques, budgétaires,
et en matière d'impacts éco-
nomiques restent trop impor-
tantes mais le principe même
du stockage en couche géolo-
gique profonde pose question.
Il est urgent aujourd'hui de
prendre en compte l'ensemble
des problèmes inhérents à la
gestion à long terme des dé-

chets radioactifs avant d'initier
des projets incertains.

Europe écologie Les verts
(EELv) propose la suspension
des projets de stockage en
couche géologique profonde
des déchets HA-vL et mA-vL
à Bure (Cigéo) et de stockage
des fA-vL à Crépy-le-Neuf et
dans le canton de Soulaines.
Pour EELv cette suspension
est en cohérence avec son pro-
jet de sortie progressive du
nucléaire, seule à même de
mettre un terme à l'accumula-
tion irresponsable de matières
dangereuses et aux risques im-
menses auxquels elles nous ex-
posent. 

Dans le cadre du débat public
sur le projet Cigéo organisé
par la Commission Nationale
du Débat Public, du 15 mai au
15 décembre 2013, EELv de-
mande … :
• une étude complémentaire
sur les alternatives au stockage
en couche géologique pro-
fonde,
• qu’une mission de la cour des
comptes soit consacrée aux
coûts de la gestion des matières
et déchets radioactifs en france
• l'amélioration des conditions
de stockage des déchets à Di-
gulleville, morvilliers et Sou-
laines 
• la sécurisation des centres de
stockage provisoire de matières

radioactives en particulier à la
Hague, marcoule et Cadarache
• que soient garantis les finan-
cements de l'ANDRA pour
une gestion durable et sûre
des matières radioactives no-
tamment celles qui ne sont pas
aujourd'hui classifiées comme
déchets (notamment stériles
et résidus miniers)
• l'arrêt de la filière de retrai-
tement des combustibles usa-
gers et la fabrication de mOx. 
*

Plus que jamais les déchets
sont le "cauchemar du nu-
cléaire". La masse considérable
de déchets de très longue vie
laissée par l'industrie nucléaire
représente une charge colossale
pour l'économie française et
les générations futures. 

La nécessité de gérer ce passif
si elle impose de mettre fin à
la production de déchets nu-
cléaire ne nous exonère pas
de trouver des solutions effi-
cientes pour la gestion des ma-
tières radioactives accumulées.
Cigéo est "l'Arbre qui cache la
forêt". Ce ne sont pas seule-
ment les HA-vL et les mA-vL
qu'il convient de traiter au-
jourd'hui mais l'ensemble des
matières radioactives des sté-
riles miniers, des réacteurs, des
usines d'enrichissement, des
activités dites de retraitement
et de la filière militaire.
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NON AU STOCkAGE EN COUCHE 
GéOLOGIqUE PROfONDE 
DES DéCHETS NUCLéAIRES,

PROJET CIGéO

il est utile de rappeler, en
outre, que l'accord de man-
dature conclu avec le parti
socialiste le 15 novembre
2011, prévoit la reconver-
sion  du site de Bure en
centre d'excellence pour
la gestion des déchets ra-
dioactifs et le démantèle-
ment des réacteurs nu-
cléaires.

Il revient au mouvement écolo-
giste de garantir à tous la sûreté
nucléaire admise par la Charte
de l'environnement et d'œuvrer
à une transition énergétique qui
seule peut nous prémunir du
risque atomique. n

ALSACE 
STOECkEL HUGUES

AQUITAINE 
BLANCHARD DOmINIqUE,
COLOCOLOff CHANTAL, DE
mARCO mONIqUE, DUPOUY
mARIE CLAIRE, kNIBBS PAULA,
RICHARD OLIvIER

BOURGOGNE 
BERNHARD CAROLE, CHATEAU
PATRICE, DELvALEE PHILIPPE,
DHOUkAR CHANTAL, DUCOL
fRANCOIS, HERvIEU PHILIPPE,
HERvIEU CATHERINE, LAOUES
mOURAD, mORAND mICHEL,
PAGNIEz PHILIPPE, REBILLARD
CHAvANET SYLvIE, RIALLAND
mICkAEL, ROY ANDRE, zANDER
CHRISTOPHE

BRETAGNE 
AUCHER JEAN PAUL, fERRON
REGINE, PEUzIN JEAN

CENTRE 
BOURCE JEAN LOUIS, ENGELS
GILLES

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
ANDRIOT PATRICIA, BEAULIEU
mAxImE, COLLIAT CLAIRE,
COmmOY JEROmE, DELIERE
BENOIT, DUmONT CHRISTOPHE,
fARINA JOSETTE, JOANESSE
RAYmOND, JOBARD
CHRISTOPHE, JOLY STEPHANE,
LOISELET ERIC, REDON RACHEL,
ROffIDAL vALERIE, THOmAS
mICHEL, vAILHE vINCENT, vARNEY
PATRICk, vARNEY mICHELE,
vIOLLE fREDERIC, vRAY
EmmANUEL, wIPPLER THIERRY,
wOwAk fABRICE

FRANCHE-COMTé
CHATELAIN PHILIPPE, THOmAS
mARIE CLAIRE

HAUTE-
NORMANDIE 
BODINEAU RENE, CORmAND

DAvID, SANCHEz LAETITIA, TALEB
CLAUDE

HORS DE FRANCE 
DRUI DAvID 

ÎLE-DE-FRANCE 
ALPHONSE mIREILLE, AzOUG
NADIA, BAUPIN DENIS, BERNARD
SYBILLE, CANDELIER CATHERINE,
CHAPLAIN mATHIAS, COSSE
EmmANUELLE, DELCOmBRE
fRANCOIS, DELmAS ANNE mARIE,
DENIS mARC, DI GIUSTO mARCO,
DUmESNIL JEAN LUC, GREAU
DAvID, JADOT YANNICk, JUTIER
DAvID, LAffON SARAH,
LAPONCHE BERNARD, mAmACHE
AHmED, mORLAIS JEAN,
mOURANCHE DANIEL, PARIS
JOELLE, POULTRENIEz ENzO,
POURSINOff ANNY, PRImAULT
LIONEL, ROSENBERG
wOLfGANG, ROUmET fABIENNE,
SANTANA DAvID, SARfATI GILLES,
SOREL JONATHAN

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BOUSqUET CHRISTIAN

LORRAINE 
BILOT GILLES, COmTE mARIE
PIERRE, DIDIER PASCAL, DIDIER
PAUL, DUCAmIN SOLANGE,
fAIvRE mARIE HELENE, fONTAINE
JACqUELINE, fRANCOIS DIANE,
GILqUIN ARIANE, HARAU GUY,
HOELLINGER ISABELLE,
HOUCHARD mARIE NEIGE, kANT
CHRISTINE, L HEUREUx
CHRISTINE, LAmAzE fLORENCE,
LEfORT DANIEL, mADELAINE
JOSIANE, mONNIN mARIE NOEL,
PARACHINI ELISABETH, ROmANI
ELIANE, vICk JULIEN, vINCENT
THIERRY, wETzEL RENE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
BALY STEPHANE, PLANCkE
DOmINIqUE, TONDELIER mARINE

PAYS DE LA LOIRE 
BELUET mARYLINE, BELUET
mARC, BRAUD JEAN mICHEL,
CROzEL BERNARD, DI BARTOLO
CARmELO, HOUSSAIS HENRY
CLAUDE, LAvEAU ROmAIN

PICARDIE 
vEILLERETTE fRANCOIS

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
BOUCHET ELISABETH, CAINAUD
mARIE HELENE, CHESNEAU
PHILIPPE, DELHAYE ANNICk,
fLORENS OLIvIER, RIvASI
mICHELE

RHÔNE-ALPES 
BAzIN NADEGE, BERTRAND
OLIvIER, DUBOT fANNY n
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1. – Constats

a) Contexte général

L
a collusion des crises éco-
nomiques et sociales avec
celle de l’écosystème

n’est probablement que le pré-
lude à de plus graves dysfonc-
tionnements, à une échelle iné-
dite. Aussi, la situation politique,
économique, sociale et envi-
ronnementale nous conduit-
elle immanquablement à de
profonds changements dans la
façon dont nos sociétés sont
organisées : systèmes de pro-
duction et de consommation,
échanges sociaux, mobilité, ha-
bitat, alimentation, éducation,
non violence, cycles environ-
nementaux, transition énergé-
tique, etc. Ces éléments consti-
tuent autant d’axes politiques
sur lesquels les écologistes et
les partis qui relèvent de l’éco-
logie politique travaillent depuis
des décennies. L’accumulation
des mesures à prendre est
donc vertigineuse et la com-
plexité des choix à faire nous
oblige à traiter de manière spé-
cifique la question de la décision
politique. 

Le principal écueil à la mise en
œuvre des politiques néces-
saires concerne l’implication
des habitant-e-s, qui, au finale,
doivent constituer les meilleurs
agents de la transition écolo-

gique. Il revient naturellement
aux écologistes de réaffirmer
la place de l’être humain et de
l’environnement au centre du
renouvellement nécessaire. mais
celui-ci exige de profonds chan-
gements dans nos comporte-
ments. Les politiques publiques
et l’implication du tiers secteur,
mêmes lorsqu’elles sont par-
faitement adaptées au terrain,
s’avèrent insuffisantes pour me-
ner à bien cette évolution. 
Dès lors, que faudrait-il faire
pour que les habitant-e-s de
ce pays puissent être/devenir
des citoyen-ne-s de plein exer-
cice ? Telle est la question cen-
trale que nous devons nous
poser pour conduire à l’évolu-
tion des comportements selon
un mode qui respecte les aspi-
rations et les choix du peuple.
Ainsi, convient-il de trouver les
moyens d’impliquer des citoyen-
ne-s, dans de nouvelles formes
démocratiques – il s’agit parfois
de pratiques oubliées – notam-
ment par la recherche sur les
conditions du débat public, sur
les modes d’information, d’im-
plication, de représentation et
de délibération.

b) Contexte politique 
national

Le contexte politique national
nous force à nous ré-interroger
sur le fonctionnement des ins-
titutions de la République fran-

çaise. La perte de confiance
envers le politique et son per-
sonnel constitue une menace
singulière dans la conduite des
affaires publiques  : si les ci-
toyen-ne-s perdent leur sou-
veraineté sur les choix qui nous
concernent tou-te-s, par ab-
sence d’intérêt pour la chose
publique, voire par dégoût, au-
cune politique ne peut alors
s’appliquer avec légitimité et
efficacité.
Le forum public «  Retrouver
la République », qui s’est tenu
le 21 avril 2013, à la maison de
la mutualité, à Paris, prenait
pour départ trois constats : 
— « le choc de l’affaire Cahu-
zac aggrave encore la défiance
des citoyens envers les res-
ponsables politiques. mais la
faute d’un homme n’explique
pas tout : la défiance se nourrit,
depuis trop longtemps, de l’in-
supportable décalage entre
l’ampleur des promesses et la
réalité des actes ;
— la gravité de la situation ap-
pelle des réponses concertées,
collectives, courageuses : trans-
parence et modernisation de
la vie publique, lutte contre la
fraude et les paradis fiscaux,
régulation accrue du secteur
bancaire ;
— onze ans jour pour jour après
le 21 avril, il est plus que temps
de répondre à la crise démo-
cratique qui mine notre pays »…
Parallèlement aux urgences en-

vironnementales et climatiques,
économiques et énergétiques,
sociales et sociétales, il y a l’ur-
gence démocratique. Nous pos-
tulons que répondre à cette
dernière urgence peut consti-
tuer un moyen nécessaire,
quoique insuffisant, pour faire
face aux premières. Telle serait
le rôle de la commission « in-
novation démocratique ».

2. – dEsCriptif 
(proVisoirE) 
dE la Commission

a) objet

Nous proposons un travail per-
manent sur les pratiques dé-
mocratiques, visant l’innovation,
susceptibles de permettre
qu’advienne le profond chan-
gement des comportements
nécessaire à notre (sur)vie, ce,
de façon librement consentie,
en référence à l’article II-6-1
du règlement intérieur d’EELv
(janvier 2013.

b) périmètre

Le thème de l’« innovation dé-
mocratique » est central, tant
pour notre mouvement que
pour la société. Il est également
transversal à l’ensemble des
politiques dont s’empare EELv,
en raison de l’impératif d’en-
gagement soulevé plus haut  :
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les pratiques démocratiques
doivent s’adapter aux politiques
à mener, en tenant compte,
notamment, de leur échelle de
territoire, de leur urgence et
de leur complexité, et selon
les choix librement consentis
des citoyen-ne-s.

c) méthodes de travail 
et fonctionnement

Le fonctionnement de cette
commission est fixé par l’article
II-6-3 du règlement intérieur
d’EELv (janvier 2013). Toutefois,
la commission « innovation dé-
mocratique » pourra tester en
son sein les méthodes et usages
qu’elle entend prôner dans le
fonctionnement et dans le pro-
jet politique de notre mouve-
ment.
La commission lancera un débat
portant sur la forme du travail
à mener collectivement. Ce-
lui-ci s’accompagnera d’un re-
censement de la littérature,
académique ou non, et des pra-
tiques (dans les pays scandi-
naves…) nous permettant de
disposer d’un référentiel théo-
rique et pratique important
dont il conviendra de nous
emparer. 
La suite relèvera des choix qui
seront définis par les futurs
membres de la commission
«  innovation démocratique ».

motion : 

les signataires de cette
motion demandent aux ins-
tances d’EElV :
— d’autoriser la création
d’une commission théma-
tique « innovation démo-
cratique »  
— et de proposer au bu-
reau exécutif de prendre
toutes les mesures néces-
saires pour soutenir les tra-
vaux de celle-ci. n

ALSACE 
HAUSS YvES, SCHULTz ERIC,
wERCkmANN fRANCOISE

AQUITAINE 
ALCORTA mARTINE, fOLLET
mURIELLE, mINNAERT ANNICk,
PELLET JOCELYNE

AUVERGNE 
ALExANDRE ARNAUD, BELOUIN
mARIE CHISTINE, BONNET
NICOLAS, LImOGES mICHEL,
PELLETIER HELENE, ROGUE
SALLARD DOmINIqUE

BASSE-
NORMANDIE 
ATTARD ISABELLE

BOURGOGNE 
DHOUkAR CHANTAL

BRETAGNE 
GUIzIEN DOmINIqUE, LE
BOULICAUT JOCELYNE, LE
GALLES ANNE, mECHIN BRUNO,
mORICEAU JANICk, OUNADJELA
DOmINIqUE

CENTRE 
BRAGOULET JEAN CLAUDE, DE
CREmIERS CHRISTELLE, ISAmBERT
mICHEL, TERY vERBE ALIx,
THIOLLET fRANCOIS

FRANCHE-COMTé
THOmAS mARIE CLAIRE

HAUTE-
NORMANDIE 
EUzENAT GILLES

HORS DE FRANCE 
DELAHAYE TImUR, SUPIOT
fREDERIC

ÎLE-DE-FRANCE 
BAvAY fRANCINE, BAYOU JULIEN,
BENARD GILLES, BENTAHAR
kADER, BOUTAULT JACqUES,
CHAPPELLIER BERNARD,
DELPEYROU DIDIER, fRANJOU
PATRICk, GAY CYPRIEN, GIRAULT
SYLvAIN, GUEROUT vALERIE,
HOffET fRANCOISE, JUTIER
DAvID, LAHmER ANNIE, LECLERC
ALAIN, LEvY GERARD, LORTHIOIS
JACqUELINE, LUCOT PIERRE,
mINNAERT PIERRE, PARAYRE
CLAUDINE, PICARD JACqUES,
PORCHE mARIE fRANCOISE,
ROUYER mICHEL, SAINTE fARE
GARNOT DENISE, SCHmID
LUCILE, TOUSSAINT mARIE,
vALABREGUE ANTOINE,
zENTELIN JEAN LOUIS

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
ALAmARTINE fRANCOISE,
BENBAkIR ABDELHALIm, BENOIT
JEAN, BENSON CLAUDE mARIE,
BERTRAND ALIENOR,
BOUCHARD mATHIEU, mORLOT
LYDIA, qUEffELEC JEAN mARC

LA RéUNION 
BOURGEON BRUNO, DENYS
THIERRY, mINATCHY NILA

LIMOUSIN 
PADOvANI LORIOUx mURRIEL,
wADIER PIERRE

LORRAINE 
ACHOUR PIERRE ANDRE, BILLON
SERGE, BONORIS EDITH, CAILLE
xAvIER, CHRISTOPHE PIERRE,
DUCAmIN SOLANGE, fAIvRE
mARIE HELENE, fONTAINE
JACqUELINE, HERBUvAUx
vINCENT, HOELLINGER ISABELLE,
HOUCHARD mARIE NEIGE, L
HEUREUx CHRISTINE,
LECORvAISIER GUILLAUmE,
POIREL DAmIEN, POIROT GILBERT,
ROOS THIERRY, wETzEL RENE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
PAPYLE LEfEBURE CATHERINE,
SUDIC LISETTE

PAYS-DE-LA-LOIRE 
LAYRE CLAUDINE, NICOLAS
fRANCOIS, PRADIER THIERRY

PICARDIE 
RALLI EvANGELIA

POITOU-
CHARENTES 
COUPEAU DIDIER, vIDOR
vERONIqUE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
CROvETTI LOUISE, fAUGERE
LAURIE, HENAULT COLLE ERICk

RHÔNE-ALPES 
BONY CATHERINE, mEIRIEU
PHILIPPE, mINNAERT JACqUES,
mINNAERT JEAN

SAVOIE 
COULOmBEL ALAIN, LACROIx
SCHmUTz CLAUDE n
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n
otre volonté de créer
un parti-mouvement
plus ouvert, mieux

adapté aux modes d’engage-
ment contemporains, s’est
émoussée dans le quotidien de
la construction politique. Il nous
faut capitaliser sur nos expé-
riences et nos savoirs pour le
faire grandir, être le parti où la
transition se pense et s’orga-
nise, où une nouvelle société
s’écrit et dont chaque militant-
e puisse se saisir pour contri-
buer à la production et la dif-
fusion de nos idées.
Nous devons nous donner des
objectifs sociétaux, démocra-
tiques, statutaires et réglemen-
taires pour notre réforme in-
terne dans les trois années à
venir.
Réformer pour gagner en
transparence, rationalité et
réactivité ;
Réformer pour retrouver le
plaisir de militer, de s’investir
dans nos instances et sur le
terrain ;
Réformer pour porter nos
idées plus haut, plus fort, plus
loin.

rassEmBlEr 
Et ConVainCrE

intégrer : mettons en place
un véritable parcours d’accueil
et d’accompagnement des adhé-
rent-es qui leur permette de

se familiariser avec notre fonc-
tionnement, nos instances, nos
principes et propositions. Cela
permettra aux groupes locaux
de mener à bien l’accueil et la
formation de leurs militant-es
afin que chacun-e puisse parti-
ciper aux actions et à la vie du
parti à hauteur de ses envies.

outiller : Organisons au niveau
national des campagnes d’adhé-
sion adossées à des actions et
campagnes thématiques. met-
tons en place des outils pensés
par et pour les militant-es qui
les relaieront sur le terrain
avec des kits complets (papier,
web et argumentaires) per-
mettant des déclinaisons locales.
mettons à disposition une large
base de tracts thématiques ré-
gulièrement renouvelés (toutes
les semaines à tous les mois).

faire réseau : Poursuivons
l’ouverture avec le souci
constant de laisser de la place
au renouvellement dans nos
instances et lors des élections
en présentant des listes consti-
tuées d’élu-es expérimenté-es,
de militant-es EELv non élu-es
et de personnalités nouvelles.
Entretenons un dialogue per-
manent avec la société dans
son ensemble (organisations as-
sociées, associations, syndicats).

Communiquer autrement :
Déterminons des objectifs sur

lesquels concentrer notre com-
munication pour donner un
agenda à la mobilisation de tous
les groupes locaux et ainsi peser
collectivement sur l’opinion. In-
ventons une communication en
accord avec nos principes, visi-
ble, originale et compréhensible
par tou-tes autour de thèmes
prioritaires clairs. mobilisons
au quotidien sur le terrain, à
travers les territoires (porte-
à-porte, cafés-débats, occupation
de l’espace public…). Privilégions
les rencontres festives, déve-
loppons une communication
papier régulière, coordonnons
mieux les communications et
actions existantes (régions, na-
tional, élu-es)…

formEr 
Et partiCipEr 

former : Organisons des
temps et des espaces de for-
mation et de mutualisation des
pratiques (militant-es, respon-
sables, élu-es) et formons res-
ponsables locaux et régionaux
à la gestion de leurs salarié-es,
la communication non-violente,
la gestion des conflits et l’ani-
mation de réunions.

Valoriser : En lien avec la
fEvE, les commissions et les
régions, regroupons les res-
sources, sous forme de biblio-

thèque intranet avec fiches ar-
gumentaires, actions/expéri-
mentations mises en place par
les élu-es, livrets de nos pro-
grammes et propositions.

porter le fédéralisme : réaf-
firmons le principe de subsi-
diarité et le fédéralisme de nos
instances.

priorisEr 
Et simplifiEr

améliorer nos règles : Nos
règles sont trop complexes,
mal écrites et parfois chan-
geantes. Simplifions-les et ren-
forçons le rôle de conseil à
destination des instances du
Conseil statutaire.

simplifier nos instances :
fusionnons le comité national
d’éthique, l’observatoire de la
parité et l’observatoire de la
diversité. Ils seront plus efficaces
et les questions qu’ils traitent
mieux considérées. Le rôle du
Conseil d’Orientation Politique
doit être mieux défini. Suppri-
mons les délégué-es théma-
tiques et intégrons les com-
missions dans son bureau. La
coopérative doit se développer
en lien avec le parti et servir à
réunir des gens ponctuellement
autour d’une action ou d’un
projet concret, en toute indé-
pendance.
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améliorer le fonctionne-
ment du Conseil fédéral :
diffusion des débats, limitations
des motions thématiques pour
renforcer leur poids et leur
qualité, meilleure répartition
de la parole, règles contre l’ab-
sentéisme strictement appli-
quées.

Echanger : favorisons la com-
munication entre les instances
du parti et entre militant-es et
instances du sommet vers la
base et de la base vers le som-
met. Ouvrons un site  HYPER-
LINk "http://opendata.eelv.fr"
opendata.eelv.fr pour mieux
faire circuler les informations
et favoriser la transparence. Ac-
célérons la diffusion des
comptes-rendus (BE, Cf etc.).
Améliorons le serveur de listes
et généralisons les outils de co-
élaboration (écolopads). Contre
les multiples abus sur les listes,
faisons respecter une nétiquette
écologiste (pas d’envois sur plu-
sieurs listes, limitation du nom-
bre de message par personne,
non-violence). n

ALSACE 
BELIER SANDRINE, OzENNE
PIERRE, PAYRE mATHIEU, REGOL
SANDRA

AQUITAINE 
ROSSIGNOL CLEmENT

AUVERGNE 
ALExANDRE ARNAUD, BONNET
NICOLAS, RONDEPIERRE DANIEL

BASSE-
NORMANDIE 
HERmILLY JULIEN, mARIE mICkAEL

BRETAGNE 
BRIELLE SERGE, DEvAL mAGALI,
GUIzIEN DOmINIqUE,
OUNADJALA-GUIzIEN
DOmINIqUEHACIBA

CENTRE 
BLANCHARD mARIE NOELLE,
BOURCE JEAN LOUIS, DE
CREmIERS CHRISTELLE, EPINEAU
CLAUDE, JOLY CLAUDE

FRANCHE-COMTé
CHATELAIN PHILIPPE, CHATELAIN
CYRIELLE, LACHAmBRE BERNARD

HAUTE-
NORMANDIE 
CORmAND DAvID

HORS DE FRANCE 
kAISER xImENA,

ÎLE-DE-FRANCE 
AARSSE RODERIC, AUDOUIN
LAURENT, AUGER SUzANNE,
AzOUG NADIA, BADINA
fREDERIC, BAILLON JEAN
fRANCOIS, BELLEC LEA,
BELLIARD DAvID, BENARD
GILLES, BERTHOU AURELIEN,
BOCk mICHEL, BOUGUEN JEAN
mARIE, BRIERE SERGE,
DELPEYROU DIDIER,
DIEHLmANN fRANCOISE, fASSI
fIHRI HICHAm, GOSTIJANOvIC
fREDERIC, GUENIN JACqUELINE,
GUICHET CLAIRE, JOURDAN

PIERRE, LERT DAN, LUzE
mICHAEL, mICHEL AGNES,
mONOD CLAIRE, mUSSEAU
JEROmE, PELISSIERBRUNO
fLORENCE, PINTO HENRIqUE,
ROBINE PIERRE EDOUARD, ROY
PAULIN, SAmSON PERRIN
vALERIE, SATOURI mOUNIR,
vALABREGUE ANTOINE, zLOCH
ASSIE JULIEN

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
COmPS mICHELE, PANRAY ARTEE

LA RéUNION 
TAGLIAfERRI JEANmARC

LIMOUSIN 
NORmAND DOmINIqUE

LORRAINE 
POIREL DAmIEN

MIDI-PYRéNéES 
BROzIO BRIGITTE, CHESSE
HELENE, SEIGLEvATTE
mARIECECILE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
CASSEz PRISCILLA, JANUEL
PIERRE, POULTRENIEz ENzO,
ROUSSEAU SANDRINE,
STEINAUER mATHILDE,
TONDELIER mARINE

PAYS DE LA LOIRE 
BRAUD ALExIS, DEBOST ELEN,
mAGNEN JEAN PHILIPPE, TRICHET
ALLAIRE DOmINIqUE

PICARDIE 
BELLET CHARLES, BELLET
LOUISE, BOUvIER DANIELLE,
BOUvIER fREDERIqUE,
BROCHOT THIERRY, CHRISTmAN
mARYSE, CORNUT SYLvAIN,
DERvIN vALERIE, fERTE
SOLANGE, fROIDEfOND
CLEmENTINE, fROIDEfOND
PASCAL, JOURDAIN DOmINIqUE,
LACROIx JAEGGY ELENA,
LANDER PASCALE, PHILIPPE
ROSELINE, REDOUTE NATHALIE,

REY mARC HERvE, ROGER
PHILIPPE, vAILLANT LUCIENNE

POITOU-
CHARENTES 
DELICOURT GABRIEL, vIDOR
vERONIqUE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
BERvILLER ISABELLE, CHESNEAU
PHILIPPE, DELPORT BRUNO,
DENEE BEATRICE, fAUGERE
ANNELAURE, GARNON PATRICk,
HAmY fRANCOIS, mICHEL
HADRIEN, mICHEL EmmANUELLE,
mICHEL ROBERT, PERIS NADINE,
RUBIROLABLANC mICHELE,
zAIDAT mOHAmED

RHÔNE-ALPES 
BERNARD BRUNO, BOSSY SOPHIE,
DUBOT fANNY, mEIRIEU PHILIPPE,
mITTELBERGER ALAIN,
mONANGE BENOIT, OUDJAOUDI
mARYSE n

103

texte soumis au vote
EURoPE éCoLogIE LEs VERts • CongRès déCEntRALIsé • sAMEdI 16 noVEMbRE 2013



8
motions ponctuelles

POUR UNE éCOLOGIE 
POLITIqUE à LA POINTE 
DES COmBATS SOCIAUx 

ET SOCIéTAUx

suite page suivante

s

L'
écologie politique a de
multiples facettes. Parce
que l'environnement, le

social et l'humain sont insépa-
rables. Planète viable, nature
protégée, biodiversité assurée,
air respirable, nourriture saine,
eau pure, économie non pro-
ductiviste, tout cela n'est sou-
haitable que parce que – et
n’est possible que si – l’humain
reste au coeur d’une vision de
la société qui se construit sur
la justice, l'égalité des droits, la
non-discrimination, le respect
de chacunE.

La pauvreté, la précarité, l’in-
justice sociale, les discrimina-
tions, le non-respect des droits
humains n’entrent pas moins
que d’autres des fléaux écolo-
giques en conflit flagrant avec
nos principes. Défendre les fon-
damentaux de l'écologie, c'est
aussi défendre des fondamen-
taux sociaux et sociétaux. 
C’est une seule et même so-
ciété que nous voulons chan-
ger : celle qui pollue, exploite
et discrimine. C’est la même
course au profit sans limite et
la même exaltation de la com-
pétitivité qui produisent le chô-
mage, ruinent la santé des hu-
mains, abrègent leurs jours et
détruisent leur cadre de vie.
Ces maux sont interdépendants
et l’écologie politique doit plei-
nement remplir ce rôle crucial
qui lui échoit. 

Aucune participation gouver-
nementale, aucun engagement
parlementaire, aucune charge
dans quelque instance de dé-
cision politique que ce soit, ne
devrait nous détourner de l’ac-
tion à mener sur ces terrains. 

ContrE 
lEs disCriminations

En dépit de la promesse élec-
torale du candidat françois
Hollande, les étrangers non-
communautaires n'ont toujours
pas le droit de vote et d’éligi-
bilité aux élections locales. EELv
s'engage à se battre par tous
les moyens pour que ce droit
devienne enfin et sans délai
une réalité.
Les enfants et petits-enfants
de ces étrangers, parce qu’ils
sont simplement des français
comme les autres, doivent aussi
voir leurs droits garantis, au
même titre que leurs conci-
toyens. vont-ils indéfiniment
continuer à habiter des ghettos,
à fréquenter les écoles de ces
ghettos et à finir chômeurs
dans ces ghettos? Encourager
localement la création d'en-
treprises, stimuler l’accès aux
grandes écoles et à l’université,
améliorer le réseau de trans-
ports en commun, rénover et
humaniser l'habitat, voilà des
combats écologistes prioritaires. 
EELv s'engage aussi à lutter

contre le contrôle au faciès
dont sont victimes les jeunes
de ces quartiers et en faveur
de la délivrance d’un récépissé
à chaque contrôle, autant pour
restaurer des liens de confiance
entre la population et la police,
que pour enrayer la multipli-
cation des contrôles abusifs et
de fait inefficaces. EELv s'engage
à combattre les discriminations
dont souffrent ces jeunes des
quartiers. 
EELv s'engage d’un même mou-
vement à combattre toutes les
formes de discrimination, de
l'handiphobie à l'âgisme, sans
hiérarchie aucune. 

ContrE tous 
lEs raCismEs

EELv s'engage à s'opposer par
tous les moyens à l'islamopho-
bie, au racisme, à l'antisémitisme
et à la xénophobie, quelle que
soit leur origine et à empêcher
qu'ils ne comblent, chez cer-
tains, l'absence de tout pro-
gramme politique crédible. 
Les Roms sont aujourd’hui de-
venus les nouvelles cibles de la
haine. Ils sont devenus, sous la
gauche, ce qu’ont été, dans le
passé, sous d’autres pouvoirs,
les juifs dans les années 30, les
Algériens dans les années 60-
70, les musulmans il y a peu. Il
n'existe pas de peuples non
intégrables. Seulement des peu-

ples non accueillants. Si les fric-
tions avec les populations lo-
cales sont bien réelles, il
convient de chercher à les ré-
duire plutôt qu’à les exacerber.
C’est l’intégration des Roms à
notre société et non leur ex-
clusion qui le permettra. EELv
s'engage à travailler avec les
associations pour défendre les
droits des Roms. 
EELv s’engage aussi pour la
suppression du livret de circu-
lation des gens du voyage qui
sont eux, de surcroît, français,
et pour le respect de leurs
droits de citoyens.

immigration, 
égalité 
fEmmEs-HommEs, 
droits lgBt

EELv s'engage aux côtés des
sans-papiers pour un plus grand
respect de leurs droits et un
assouplissement immédiat des
critères de régularisation. Les
conditions d’accueil des de-
mandeurs d’asile doivent être
améliorées, la france doit re-
devenir terre d’accueil. EELv
appelle à une réforme sans
délai et sans compromission
du CESEDA. 
EELv s'engage pour l'égalité
femmes-hommes à tous les ni-
veaux de la société.
EELv s'engage auprès des LGBT
dans leurs luttes et se battra
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8
motions ponctuelles

POUR UNE éCOLOGIE 
POLITIqUE à LA POINTE 
DES COmBATS SOCIAUx 

ET SOCIéTAUx

pour le changement de la men-
tion du sexe à l’état civil des
trans et pour que le dossier
de la PmA pour les couples de
lesbiennes ne soit pas enterré.

ouVrir lEs déBats
soCiétaux 
dE dEmain 

EELv s'engage à ouvrir le débat
sur des questions sociétales
comme la légalisation contrôlée
du cannabis, la condition des
personnes prostituées, la pé-
dagogie du civisme sur internet,
etc. Parce que nous, militants
EELv, avons le devoir d’affronter
également les questions diffi-
ciles, qui parfois nous divisent,
et ce sans tabou. n

ALSACE 
SONzOGNI DJAmILA

AQUITAINE 
DUPOUY mARIE CLAIRE,
PETITJEAN PATRICk, ROSSIGNOL
PUECH CLEmENT

AUVERGNE 
ALExANDRE ARNAUD, BONNET
NICOLAS, LImOGES mICHEL,
PELLETIER HELENE, RONDEPIERRE
DANIEL

BASSE-
NORMANDIE 
LE mAULf NOELLE

BOURGOGNE 
HERvIEU CATHERINE

BRETAGNE 
ANDRIEUx GAETAN, BIGORGNE
JEAN PIERRE, DEvAL mAGALI,
LEPAUmIER CHRISTIANE, mECHIN
BRUNO 

CENTRE 
ENGELS GILLES, DE CREmIERS
CHRISTELLE

FRANCHE-COMTé
CHATELAIN CYRIELLE,
LACHAmBRE BERNARD, LANDRY
mARTINE, mONNET BRIGITTE

GUADELOUPE 
CIvILISE CHRISTIAN

HAUTE-
NORMANDIE 
CORmAND DAvID, TALEB
CLAUDE

HORS DE FRANCE 
ANGO ELA kALLIOPI,
CORONADO SERGIO, DELAHAYE
TImUR, SUPIOT fREDERIC

ÎLE-DE-FRANCE 
AARSSE RODERIC, AOUSTIN
mARIE, ARCHImBAUD ALINE,
AUDOUIN LAURENT, BAILLON
JEAN fRANCOIS, BALDIT mAxImE,
BEAUJEU mELODIE, BELLEC LEA,
BENARD GILLES, BENBASSA
ESTHER, BERTHOU AURELIEN,
BIHNER fABIENNE, BLACHE
CHRIS, BONNET DELPHINE,
BOUGUEN JEAN mARIE, BOULC H
mARIANNE, BOUmENDIL
NATHAN, BOUTAULT JACqUES,
BOUzENOUNE TEwfIk, BRAULT
JEAN fRANCOIS, BREUILLER
DANIEL, BRIERE SERGE,
CHAImOvITCH PATRICk,
CHAPPELLIER BERNARD,
CLAIRIERE HANNA, COLOmB
PHILIPPE, CONTASSOT YvES,
COSSE EmmANUELLE, DELLI
kARImA, DELPEYROU DIDIER,
DESJARDINS EvE, DIEHLmANN
fRANCOISE, DUBARRY
vERONIqUE, DUCASSE BENOIT,
DUCHENE CHANTAL, DUmESNIL

JEAN LUC, DURAND PASCAL,
fAUGERON CORINE, fOURNIER
mARIE CLAUDE, fOURNIER
ALAIN, fRADIN YANN, GAmBIER
JEAN mICHEL, GATTOLIN ANDRE,
GUICHET CLAIRE, JADOT
YANNICk, JOUvE NICOLAS, JOxE
CECILIA, kERAmANE NABILA,
LAHmER ANNIE, LAIzE BERNARD,
LECHATELLIER LAURE, LEvY
GERARD, LIPINSkI mARC,
mAmACHE AHmED, mANDEL
RENAUD, mECARY CAROLINE,
mENHOUDJ HALImA, mERLE
DOmINIqUE, mESLE PATRICk,
mETAIRIE CHRISTIAN, mJATI
zINEDINE, mONOD CLAIRE,
NESSAH HOCINE, NIAkATE
AmINATA, PELISSIER
COmBESCURE fLORENCE,
PERREUx JACqUES, PIERRE mARIE
EmmANUELLE, PINTO HENRIqUE,
PLACE JEAN vINCENT, PORCHE
mARIE fRANCOISE, PRImAULT
LIONEL, RIBES CATHERINE,
RICHARD GwENAEL, RIO ANNE
mARIE, SAHOUm JAmILA,
SALLERIN SEBASTIEN, SAmPAIO
GABRIEL, SAS EvA, SATOURI
mOUNIR, SCHAffAUSER THIERRY,
SCHmID LUCILE, SEHILI HOURIA,
SERNE PIERRE, SITBON GOmEz
STEPHANE, SOREL JONATHAN,
SOUBRA CHRISTIAN,
SOULABAILLE fRANCOIS,
STANISIERE PHILIPPE, TORRENS
ANTOINE, TOUSSAINT mARIE,
xAmBEU ANNE mARIE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BENBAkIR ABDELHALIm, GILARDI
GERARD, JANNEkEYN SIBYLLE,
mARAIS DAvID

LA RéUNION 
DENYS THIERRY, TAGLIAfERRI
JEAN mARC

MIDI-PYRENEES 
RENAUx CATHERINE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
JANUEL PIERRE, kOzLOwSkI
THERESE, POULTRENIEz ENzO,
ROUSSEAU SANDRINE,
TONDELIER mARINE

PAYS DE LA LOIRE 
BOUCHOUx CORINNE, DEBOST
ELEN, DRONET LUDOvIC,
LAPLANE ANTOINE, LAYRE
CLAUDINE, LE BRUN PIERRE YvES,
RECLUS COLETTE, TRICHET
ALLAIRE DOmINIqUE, TRICHET
ALLAIRE SARAH

PICARDIE 
BRIENS SImON, BROCHOT
THIERRY

POITOU-
CHARENTES 
COUPEAU DIDIER

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
DELPORT BRUNO, fAUGERE
LAURIE, mINETTO ANDRE,
RUBIROLA BLANC mICHELE

RHÔNE-ALPES 
BOILEAU COmPARAT
mARYvONNE, BOSSY SOPHIE,
CHIHI mOHAmED, DURIEUx YvES,
IEHL CORINNE, mITTELBERGER
ALAIN, mONANGE BENOIT,
RIGUET PIERRE, ROUSTAN YANN,
TRAYNARD mARITSOU

SAVOIE 
COULOmBEL ALAIN, wALTER
SELOSSE CATHERINE n
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9
motions ponctuelles

RéfORmES
STATUTAIRES

suite page suivante

s

M
otion portant 

• modification des statuts
nationaux et du règlement
intérieur national sur la
composition du Conseil
statutaire

• création d’un Comité de
la réforme statutaire 

i - modifiCation 
dEs statuts 
nationaux 
Et du règlEmEnt 
intériEur national
sur la Composition
du ConsEil 
statutairE 

tirage au sort 
de 4 membres

Le résultat du référendum in-
terne, publié en avril 2011, in-
diquait que les adhérent/es sou-
haitaient à titre d’expérimen-
tation un pourcentage de 20%
de membres tirés au sort dans
les instances délibératives à
l’échelon régional et local. Cette
expérimentation ne s’appliquait
donc pas dans les instances
nationales.

Actuellement, le nombre de
membres du CS est de 12 dont
quatre tiré/es au sort.

Ce type de désignation peut
être pertinent lorsque le nom-
bre de candidat/es est grand,
l’expérience montre que pour
le Conseil statutaire le tirage
au sort se fait parfois avec un/e
seul/e candidat/e perdant toute
justification.

Il est même bien moins démo-
cratique que le choix des mem-
bres du Conseil statutaire élu/es
à 66% du Cf ; les délégué-es
élu/es au Cf sont les repré-
sentant-es des adhérent/es et
on leur retire voix au chapitre
pour 1/3 du CS.

Le Congrès peut décider que
l’expérimentation du tirage au
sort, validée dans les Statuts de
quelques régions, n’a pas fait
ses preuves et n’est pas justifiée
pour le Conseil statutaire.

En conséquence le Congrès
décide  de modifier comme
suit les statuts et le règlement
intérieur.

dans l’article 39 (titre iii
– sous- titre Vii) des statuts
nationaux

« Le Conseil statutaire est composé
de 12 membres dont 4 tirés au
sort parmi l'ensemble des adhé-
rent/es »

Suppression de « 12 » remplacé
par « 9 »

Suppression de la mention :
« dont 4 tirés au sort parmi l'en-
semble des adhérent/es  et 8 »
…

Dans l’article v-1-1-1 du Rè-
glement intérieur national

« Élection et tirage au sort »
Suppression de : « et tirage au
sort » dans le titre

dans l’article V-1-1-2 du
règlement intérieur natio-
nal

« Les membres du Conseil statu-
taire sont désigné/e/s par vote
du Conseil fédéral ou tirage au
sort »

Suppression de la mention : 
« ou tirage au sort » ...

ii - Création 
d’un Comité 
dE la réformE 
statutairE 

Nos Statuts et notre Règlement
intérieur sont touffus, héritage
de la diversité du mouvement
écologiste au moment de la
naissance d’EELv en 2010, et
nécessitent aujourd’hui une re-
mise à plat pour plusieurs rai-
sons :

- clarté des textes : le Conseil
statutaire reçoit beaucoup de

demandes d’avis pour les in-
terpréter. Les militants et même
les instances internes ne s’y
retrouvent pas,
- mise en cohérence statuts-
RI : le RI ne reprend pas tou-
jours les Statuts,
- l’expérience de ces 3 der-
nières années doit servir à ac-
tualiser les textes,
- les décisions de modification
du RI faites par le Cf ne sont
pas intégrées aux documents,
- besoin de simplification : le
Règlement intérieur d’EELv de
132 pages s’est alourdi de 30%
de textes en plus par rapport
à celui des verts, déjà plétho-
rique.

Il apparaît donc nécessaire de
travailler nos outils de fonc-
tionnement dès maintenant.
Les travaux pourront être va-
lidés par référendum ou au
prochain congrès, seuls habilités
à changer les Statuts.

En conséquence le Congrès
décide :

le Congrès fédéral de-
mande au Conseil fédéral
de constituer dans l’une de
ses deux premières sessions
un « comité de la réforme
statutaire », représentatif
de toute la diversité du
parti, qui devra mettre en
cohérence l’ensemble des
textes statutaires. 
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9
motions ponctuelles

RéfORmES
STATUTAIRES

Ce comité veillera à ce que
ses travaux n’aient pas pour
résultat de porter atteinte à la
liberté des régions attachées
au fédéralisme, l'un des  prin-
cipes fondamentaux de notre
parti. n

ALSACE 
fERNIqUE JACqUES, REGOL
SANDRA

AQUITAINE 
BAUDE vITAL, CHEvAUCHERIE
mARTINE, CURvALE LAURE, DE
mARCO mONIqUE, LISSAR JEAN,
mINNAERT ANNICk, mOUNIER
GAELLE, PERSILLON YANN,
PRADELS JEAN CLAUDE,
ROSSIGNOL CLEmENT,
wISNIEwSkI ANNE

AUVERGNE 
GIRODEAU CHANTAL, PELLETIER
HELENE, RONDEPIERRE DANIEL

BASSE-
NORMANDIE 
HEDOUIN GEORGES, mARIE
mICkAEL

BOURGOGNE 
DHOUkAR CHANTAL

BRETAGNE 
DEvAL mAGALI, DORvAL
fRANçOISE, HAmON LAURENT

CENTRE 
BOURCE JEAN LOUIS,
BROCHERIOU THIERRY, EPINEAU
CLAUDE, HERPIN JEAN SEBASTIEN

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
LOISELET ERIC

CORSE 
TRAmONI fRANCINE

FRANCHE-COMTé
THOmAS mARIE CLAIRE

HAUTE-
NORMANDIE 
CORmAND DAvID, EUzENAT
GILLES

ÎLE-DE-FRANCE 
AARSSE RODERIC, AINAS YANIS,
AIT OUAzzOU LILIA, AkTAS

SUPHI, AkTAS vEDAT, ALTUN SAmI,
ARAS zOfER, ASLAN RAmAzAN,
ASLAN DENIz, AUDOUIN
LAURENT, AUGER SUzANNE,
AzOUG NADIA, BEkkAYE
DJAmILA, BENARD GILLES,
BENHAmADI mALIkA, BENTAHAR
kADER, BONNET DELPHINE,
BOUTAULT JACqUES, BUSSER
ALAIN, CICEk NEJIHA, COSSE
EmmANUELLE, COUmEL
LAURENT, DE RUGY ANNE,
DEBBAH RAfIk, DELLI kARImA,
DELPEYROU DIDIER, DENIS
mARC, DERIN EmRAH,
DOmERGUE mANUEL, DUmESNIL
JEAN LUC, DUSSART DOmINIqUE,
DUSSUD ARNAUD, fANzI DIf,
GEGmEz mARTIN, GUERRIEN
fREDERIC, GUL ERkAN,
kOYUNCU vEYSEL, LAROUI
kARIm, LEBRANCHU mARTINE,
LEmAIRE GILLES, LORTHIOIS
JACqUELINE, mANNACHE
AHmED, mINNAERT PIERRE,
mONOD CLAIRE, mOREL LENA,
mORLAIS JEAN, NADOURI
ALExANDRA, NAvIAUx
CATHERINE, PELISSIER
COmBESCURE fLORENCE,
PERSILLON RENAUD, PIERRE
mARIE EmmANUELLE, PINTO
HENRIqUE, PLACE JEAN vINCENT,
POURSINOff ANNY, REmY
CHARLES, SARfATI GILLES,
SCHmID LUCILE, SEkER mEHmET
ALI, SOREL JONATHAN,
SOULABAILLE fRANCOIS,
SzULzYNGER OLIvIER,
vERSTRAETE CHRISTOPHE,
vICHERAT PHILIPPE, YALCIN ALTO,
zENTELIN JEAN LOUIS

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BENSON CLAUDE, BERRIN SYLvIE,
BERTRAND ALIENOR, HOLDRINET
JEAN CLAUDE, JANNEkEIN
SYBILLE, mARkOvIC JACqUELINE,
mORLOT LYDIA

LA RéUNION 
BOURGEON BRUNO, DENYS
THIERRY, mARCHAU JEAN PIERRE,

SUDNIkOwICz CHRISTIANE,
TAGLIAfERRI JEAN mARC

LIMOUSIN 
NORmAND DOmINIqUE

MIDI-PYRéNéES 
BARBIER PASCAL, CHESSE
HELENE, LECOURT YvES, mAURICE
ANTOINE, ROD DIDIER CLAUDE,
SAUvAIRE GEORGETTE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
JANUEL PIERRE, LECAILLE JULIEN,
STEINAUER mATHILDE,
TONDELIER mARINE

PAYS DE LA LOIRE 
BRAUD ALExIS, BRAUD JEAN
mICHEL, CROzEL BERNARD,
DEBOST ELEN, TRICHET ALLAIRE
DOmINIqUE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
DELPORT BRUNO, mUSSI PHILIPPE,
NICAISE GHISLAIN

RHÔNE-ALPES 
BONY CATHERINE, BOSSY
SOPHIE, BOURET OLIvIER, DUBOT
fANNY, mEIRIEU PHILIPPE,
mINNAERT JACqUES, mINNAERT
JEAN, OUDJAOUDI mARYSE,
OUDJAOUDI GEORGES,
TROUSSELLE mARIE

SAVOIE 
wALTHERT SELOSSE 
CATHERINE n
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10
motions ponctuelles

L’URGENCE RURALE 
COmmANDE 

UNE ACTION fORTE 
DES éCOLOGISTES

suite page suivante

s

L
es campagnes ressentent
de plus en plus l’abandon
dans lequel les laissent

les politiques publiques et de-
viennent le creuset de la dés-
espérance. Cela n’a rien d’une
fatalité. 
Notre projet écologiste en fa-
veur d’une relocalisation des
activités en milieu rural centrées
sur une agriculture créatrice
d’emplois et répondant aux
besoins alimentaires de la po-
pulation doit être porté de fa-
çon volontariste.
Partie prenante dans un exécutif
de gauche, nous devons saisir
cette occasion historique de pe-
ser sur ce sujet alors que se fi-
nalise une réforme de la PAC
et s’élabore une loi d’avenir agri-
cole. Nous devons parvenir à
poser les jalons d’une réorien-
tation de notre économie rurale
sans quoi nous aurons failli dans
nos responsabilités politiques.

prolonger 
nos mobilisations 
et institutionnaliser 
nos alternatives 
La réforme que nous souhai-
tons est difficile à imposer tant
les conservatismes et l’agro-
business verrouillent toute ac-
tion d’ampleur mais nous ne
devons pas renoncer à porter
ce qui, dans bien des territoires,
a contribué à construire notre
mouvement.
Des mobilisations du Larzac à
Notre Dame des Landes,  mili-
tant-e-s, responsables associatifs,
élu-e-s écologistes, nous avons

su non seulement nous opposer
mais aussi proposer des alter-
natives. A l’ombre d’écrasantes
politiques monolithiques, ces
alternatives ont initié des solu-
tions sans pour autant parvenir
à se diffuser aussi largement
que nous l’aurions souhaité. 
C’est notre rôle, dans la situa-
tion actuelle, de gagner les dis-
positions légales et les moyens
financiers avec lesquels nous
pourrons favoriser le dévelop-
pement d’une économie  rurale
relocalisée, le retour de l’emploi
et des services publics. 
Dans les diverses collectivités,
nous soutenons les initiatives,
mais, sans valoriser pleinement
le relais national dont nous dis-
posons, nous ne répondrons
pas aux aspirations du monde
rural et à l’urgence de la situa-
tion. Nos solutions attendent
les éléments constructifs d’une
politique publique qui encou-
ragent l’innovation sociale et
écologique.

réinvestir la politique 
rurale et répondre 
à l’état d’urgence 
écologique et social
Il serait fastidieux de citer à
nouveau ces défis qui meur-
trissent notre conscience poli-
tique. A la pollution de nos ri-
vières, à l’appauvrissement des
sols, à l’étiolement des services
publics, au recul de la biodiver-
sité, le projet dont nous sommes
porteurs peut répondre et doit
être mieux entendu de nos
partenaires. 

Il est toutefois un défi qu’il nous
semble important de rappeler
ici car il découle de l’ensemble.
D’élections en élections, dans
le cœur d’une population rurale
désorientée, les promesses fa-
ciles des marchands de colère
s’insinuent et prolifèrent. Chaque
scrutin est l’occasion de consta-
ter la percée de l’extrême droite
dans nos campagnes. Ce phé-
nomène s’étend avec le senti-
ment d’abandon et l’absence
de perspectives de celles et
ceux qui ont peur d’être oubliés.
Il est renforcé par le contingent
d’autres qui, du fait de leur
« rurbanité  subie », parcourent
des dizaines de milliers de kilo-
mètres par an pour se rendre à
leur travail. 
Seule une politique de transition
écologique ambitieuse peut
donner des réponses à cette
dangereuse évolution. Et, s’il
est vrai que nous travaillons
concrètement à construire des
solutions en matière de loge-
ment, nous devons aussi porter
notre regard bien au-delà des
périphériques, au-dessus de ces
fossés qui se creusent.
Le renouvellement de notre
économie rurale n’est pas un
rêve inaccessible. Rejetant l’hy-
per-concentration urbaine,
beaucoup, avec la vitalité de
leur jeunesse ou leur projet
de reconversion peuvent in-
suffler une nouvelle vie dans
les territoires. 
Notre devoir est d’aménager
les conditions leur permettant
de se construire une place mais

aussi, par une politique struc-
turante, de renforcer les circuits
courts économiques indispen-
sables à cette renaissance. 
Aspirant à une alimentation
saine ainsi qu’à la prédominance
de la santé et de l’économie
locale sur les objectifs d’une
compétitivité et d’une produc-
tivité agricole en réalité dis-
pendieuses d’argent public et
de surcroît incapable d’édifier
une société rurale, nous de-
mandons :
–  à la nouvelle direction 
du parti : 
• de prendre la mesure de la
nécessité d’un engagement fort
pour la transition écologique
de l’économie rurale,
• de porter le débat avec les
parlementaires hors des murs
des Assemblées durant la dis-
cussion de la loi d’avenir agri-
cole
–  à nos ministres 
au gouvernement : 
• d’engager une concertation
avec les ministères de l’agri-
culture et de l’écologie afin
d’obtenir des avancées sur nos
propositions, 
d’œuvrer auprès du Président
de la République pour obtenir
les arbitrages  favorisant le
vote des amendements de nos
parlementaires durant l’examen
de la loi d’avenir agricole.
Nous affirmons que l’avancée
des idées écologistes pour l’ave-
nir des campagnes doit être un
élément indispensable de notre
action et de notre bilan au
cours de cette mandature. n
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10
motions ponctuelles

L’URGENCE RURALE 
COmmANDE 

UNE ACTION fORTE 
DES éCOLOGISTES

ALSACE
BELIER SANDRINE, BURvINGT
fLORENCE, DUPONT mICHEL,
GRUCkER SYLvIE, GUCLU SELmA,
JUND ALAIN, REGOL SANDRA,
ROOS fRANCOIS, SCHARSCH
JULIEN, SCHULTz ERIC,
wEISSENBACHER mICHEL, PAYRE
mATEO

AQUITAINE
BOURGOIS PASCAL,
COLOCOLOff CHANTAL,
DUPOUY GERARD, DUPOUY
mARIE CLAIRE, JUYOUx NICOLE,
mOEBS CHRISTINE, mOTOmAN
LAURENCE, PERE BERNARD,
ROSSIGNOL PUECH CLEmENT,
ROUmY mICHEL

AUVERGNE
AUROI DANIELLE, BONNET
NICOLAS, mATICHARD GERARD,
RONDEPIERRE DANIEL, TESTU
vIALANEIx CLAIRE, PETIT
BELOUIN mARIE CHRSITINE

BASSE-NORMANDIE
ATTARD ISABELLE, BOTHET
ROmAIN, DAvEAU JEAN PAUL,
DUPONT YvAN, GRUENAIS ALAIN,
HEBERT JACqUES, HEDOUIN
GUILLAUmE, HERmILLY JULIEN,
HUET LAURENT, JAmBU YvES,
L’ORPHELIN RUDY, LE mAULf
NOELLE, LEmASSON mARINE,
LEzIER PIERRE, LOwY PAUL,
mARIE mICkAEL, mARREY
CATHERINE, OSADTCHY CLARA,
REYNAUD ARIELLE, RIOU
ERwANN, vERON JEROmE,
vIRLOUvET JEROmE,DUBOS
JACqUES, DUfOUR fRANCOIS

BOURGOGNE
BERNHARD CAROLE,
CHAmPAGNE GILBERT, DHOUkAR
CHANTAL, mALLARD CLAIRE,
mARTIN ALICE, mOUREY ERIC,
PAGNIEz PHILIPPE, POUILLOT
JEAN PAUL, POUILLOT LAURENT,
ROUAT ALAIN, ROY ANDRE,
fAURE LUCIE TERESE, HERvIEU
CATHERINE, LAOUES mOUARD

BRETAGNE
BRIELLE SERGE, DESmARES CLAIRE,
DEvAL mAGALI, fERRON REGINE,
GUIzIEN DOmINIqUE, kIIL

NIELSEN NICOLE, kIIL NIELSEN
LARS, LABBE JOEL, mERmET
LAURENCE, mORICEAU JANICk,
PETIT mARTINE, PEUzIN JEAN,
PIERSON PASCAL, ROLLAND
mICHEL, SAUvAGE YvES, TRILLET
JEAN PIERRE, GOUELON CAPLAT
JACqUELINE, HACIBA OUNADJLA
DOmINIqUE, HASCOET ELISABETH

CENTRE
BERDON DOmINIqUE,
BLANCHARD mARIE NOELLE,
BROCHARD JEAN mARIE, DE
CREmIERS CHRISTELLE, ENGELS
GILLES, fAUCHEUx BENOIT,
GERBAUD CHANTAL, GROSPART
fLORENT, ISAmBERT mICHEL,
LEDOUx ROGER, mASCA
JACqUES, PETIT mARIE THERESE,
RIvET mICHELLE, ROIG JORGE

CHAMPAGNE-
ARDENNE
COLLIAT CLAIRE,  LOISELET ERIC,
vARNEY PATRICk

CORSE
ALfONSI CACCIAGUERRA
mONIqUE, CASALONGA TONY

FRANCHE-COMTé
CHATELAIN PHILIPPE, CHATELAIN
CYRIELLE, mANDIL fRANCOIS,
mONNET BRIGITTE, THOmAS
mARIE CLAIRE

GUADELOUPE
CELINI LEONIDE

HAUTE-NORMANDIE
CORmAND DAvID, TALEB
CLAUDE mARIE

HORS DE FRANCE
CHATEAU DUCOS ALExANDRE,
JAmmET mARION, SANTINI
fABIEN, DELAHAYE TImUR

ÎLE-DE-FRANCE
AARSSE RODERIC, ABEILLE
LAURENCE, AOUSTIN mARIE,
AzOUG NADIA, BAILLON JEAN
fRANCOIS, BERTHOU AURELIEN,
BOUGUEN JEAN mARIE, BOUTAULT
JACqUES, BRUN fREDERIC,
CANDELIER CATHERINE,
CHAPLAIN mATHIAS, CHIARADIA
ROmAIN, CONTASSOT YvES, COSSE

EmmANUELLE, DELPEYROU DIDIER,
DUCASSE BENOIT, DUCOUT
DOmINIqUE, DUmESNIL  JEAN
LUC, DUSSUD ARNAUD, GRUBER
mICHEL, GUEROUT vALERIE,
GUERRIEN fREDERIC, GUILLERmE
ELODIE, GUIOmAR xAvIER, JUTIER
DAvID, LANGLET PHILIPPE, LE
JEUNE ISABELLE, LORENzINI LOIC,
mORLAIS JEAN, NAvIAUx
CATHERINE, ORCEL mICHELE,
PARAYRE CLAUDINE, PLACE JEAN
vINCENT, POLO DE BEAULIEU
mARIE ANNE, PORTUGAL mARIA,
POURSINOff ANNY, POUx
CORINNE, PRImAULT LIONEL,
PROUST fRANCIS, ROBERT
mARION, ROBINE PIERRE
EDOUARD, ROUSSEAU DAvID,
ROUYER mICHEL, SAINTE fARE
GARNOT LAURENT, SAmSON
PERRIN vALERIE, SATOURI mOUNIR,
vAmPOUILLE mICHEL, BOUvET
ELISABvETH, CHALI GUERRIEN
mELISA, DELASSAS ADRIEN,
fEUILLETTE SARAH, mORNICHE
PIERRE, PELISSIER fLORENCE,
POULET ALAIN, THERY mATHILDE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON
ALAmARTINE fRANCOISE,
BARAIzE fRANCOIS, BENSON
CLAUDE mARIE, BERRIN SYLvIE,
CABURET ANNIE, COmPS
mICHELE, GERBER mARIETTE,
GILARDI GERARD, HOLDRINET
JEAN CLAUDE, mARAIS DAvID,
mINGO  kATIA, BOISSEAU ERIC,
fOUILLEUx EvE, JANNEkEYN
SYBILLE

LA REUNION
DENYS THIERRY, TAGLIAfERRI
JEAN mARC

LIMOUSIN
BRULIN BENOIT, DORANGE
ALAIN, HORvAT mARC, LORIOUx
DIDIER, mAS JEAN PAUL,
NORmAND DOmINIqUE,
PADOvANI LORIOUx mURRIEL,
TEYSSENDIER LAURENT, LABAT
mARIE

MIDI-PYRéNéES
ARTHUYS JACqUES, BROzIO
BRIGITTE, CALmETTES JEAN
LOUIS, CLAIRIN ANNICk, CROS

GUILLAUmE, fAvRE LUDOvIC,
GOTTARDI mELANIE, GREzE
CATHERINE, mENA fRANCOISE,
SARACINO mARC, SARRAILH
JOCELYNE, TOURNERIE GUY,
vIGNE mICHELE, BONNOT SABINE

NORD-
PAS-DE-CALAIS
CASSEz PRISCILLA, TONDELIER
mARINE, RAvAUx SERGE

PAYS DE LA LOIRE
AIRAUD SAmUEL, BRINGUY
SOPHIE, BUREAU JEAN mARC,
COCHY JACqUES, CROzEL
BERNARD, DEmEURANT TONY,
ESTAY DANIELLE, HOUSSAIS
HENRI CLAUDE, LAYRE
CLAUDINE, COCHY mARIE
fRANCOISE, DEBOST ELEN

PICARDIE
BROCHOT THIERRY, COmmECY
xAvIER, CORNUT SYLvAIN,
GUILLEmIN CHRISTINE, LACROIx
JAEGGY ELENA, LAUvERJAT
NADINE, RALLI EvANGELIA,
vEILLERETTE fRANCOISE

POITOU-
CHARENTES
BRACH ODETTE, COLLON
JEAN, DELICOURT GABRIEL, RIvET
SERGE, vIDOR vERONIqUE, CAYLA
YvES, COITEUx JEAN mARC,
THIBAULT mICHEL

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR
BAUD THIERRY, BERvILLER
ISABELLE, CHESNEAU PHILIPPE,
DELPORT BRUNO, mARTIN
LIONEL, mINETTO ANDRE,
OLIvIER JACqUES, URBAN
ISABELLE, BENSON fRANCOIS,
GARNON PATRICk, NICAISE
GUISLAIN

RHÔNE-ALPES
kELLER OLIvIER, mAzALAIGUE
JOEL, mOREIRA vERONIqUE,
REBREYEND SURDON CHRISTINE,
BELkACEm LOUNES

SAVOIE
BENARAB ATTOU mALIkA n
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motions ponctuelles

LES PéRIPHéRIES
RENOUvELER 

PAR LES mARGES 
POUR PRENDRE LE LARGE

suite page suivante

s

n
ous sommes dans une
période où les renou-
vellements sont pos-

sibles dans nos instances, et ils
sont plus que jamais néces-
saires. Ce renouvellement
doit se faire de la périphérie
vers le centre pour briser le
vase clos dans lequel s'enferme
naturellement les cercles de
pouvoirs. 

Comme dans nos vies, qu'elles
soient rurales ou urbaines, les
centralités dominent : le patron,
l'Etat... il en est de même pour
notre parti. Ce n'est pas du cen-
tre, où les rapports sont « évi-
dents », que vient le renouvel-
lement, mais des périphéries :
les contradictions y sont fortes,
mais elles engendrent les inno-
vations et les dépassements né-
cessaires au changement et au
rassemblement le plus large.

faisons le parallèle entre exclus
sociaux et exclus du pouvoir
politique : plus on s’éloigne du
centralisme parisien ou des
grandes villes, plus on trouve
une proximité de richesse et
de pauvreté qui ne se côtoient
pas, car depuis des décennies
les planificateurs ont imposé
des barrières.

Habiter les quartiers populaires,
de l’autre côté du périph, dans
un désert rural, c’est être stig-
matisé, ou oublié, être affiché

comme «  prioritaire  », mais
être relégué dans les faits. 

Pour combattre les inégalités,
les dominations multiformes :
lutter contre la pauvreté, le
démontage des mécanismes
générateurs d'exclusions, seule
une décentralisation généralisée
à tous les secteurs de la vie
donne des résultats.

mais l'échec de l'action po-
litique est patent : 2013 est
la date anniversaire des trente
ans de la marche pour l'égalité !
Nous l'attendons toujours cette
égalité !

C'est ce que nous ne voulons
pas pour notre parti : un centre
qui pense pour sa périphérie,
un sommet qui décide de sa
base.

Le rapport global/local qui nous
est cher est le même que le
rapport centre/périphérie. Nous
savons que c'est dans le local
que se construisent les alter-
natives, dans le local que se
constituent les initiatives ci-
toyennes, les solidarités de ter-
rain, les collectifs de parents,
de femmes, de jeunes, qui font,
tout autant que les circuits
courts ou les AmAP, notre an-
crage dans la société. 

Aujourd’hui, les populations
des quartiers défavorisés ont

su s’adapter à leur condition
de vies souvent très dures. Ils
ont réussi dans les études et
la vie professionnelle : ils créent
des entreprises, des associations
d’entraide, de soutien scolaire,
d’insertion sociale, de lutte
contre les discriminations. Des
talents pourtant délaissés et
ignorés qui restent au stade
du local car ils ne bénéficient
pas des « bons » réseaux. 
mais c’est bien là que résident
les dépassements nécessaires,
c’est là que s’élabore la politique
au sens noble du terme, avec
difficulté, mais avec des avan-
cées. 

Aujourd'hui, ce sont dans les
périphéries que les crises
d’identité et de la représenta-
tion politique se font le plus
ressentir. C’est là, dans les pé-
riphéries rurales et périur-
baines, que l’abstention bat des
records et que le fN fait ses
meilleurs scores. 

mais c’est aussi là que se trou-
vent les forces vives et dyna-
miques avec qui nous pourrons
convaincre les électeurs.

Les habitants de la dite péri-
phérie ont envie de croire en
la reconnaissance de la répu-
blique. Notre parti doit associer
les métissages de cultures et
ce brassage de savoirs, d’hori-
zons divers à son cap.

N'en restons pas comme le
pouvoir politique aux diagnos-
tics sur diagnostics : emploi,
logement, sécurité… chaque
gouvernement de gauche ou
de droite élabore rapports et
plans chocs pour les quartiers
populaires : plan espoir banlieue
de 2007, plan marshall des ban-
lieues, emplois avenir, emplois
francs. Ces dispositifs éphé-
mères et médiatiques sont sans
suite réelle sur le terrain et
souvent générateurs de pré-
carité.

Evitons cet écueil pour notre
parti : le diagnostic ne saurait
remplacer l’action offerte à
ceux-là mêmes qui ont à agir
pour changer leur condition. 

nous, écologistes, militants
et élus, pourrons incarner
une vérité dans ce que nous
disons et faisons pour chan-
ger la pratique politique si
nous donnons des respon-
sabilités à ceux qui sont la
diversité du pays, de la ban-
lieue, du quartier. 

La formation en direction du
plus grand nombre est donc
une priorité pour donner ce
pouvoir d'agir. 

Notre congrès est un moment
de choix politiques, il est là
pour libérer nos potentiels de
créativité et de coopération.
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11
motions ponctuelles

LES PéRIPHéRIES
RENOUvELER 

PAR LES mARGES 
POUR PRENDRE LE LARGE

Chacun(e) redevient un centre
créateur de sens et d'utilités,
pour soi et pour les autres. 

Ces choix sont aujourd’hui de-
vant nous : remettre les
“marges” au “centre” pour
partager l'action avec elles.
Changer vraiment, c'est
permettre à la périphérie
de dire et de faire au cœur
du centre de décision. Ce
n’est pas qu’une question de
reconnaissance et de dignité,
c’est une exigence de réussite
et un choix stratégique à long
terme. n

ALSACE 
BURvINGT fLORENCE

BOURGOGNE 
BERNHARD CAROLE, GIRAULT
GENEvIEvE, LAOUES mOURAD,
mALLARD CLAIRE, mOUREY ERIC

BRETAGNE 
kILL NIELSEN LARS

CENTRE 
BLANCHARD mARIE NOELLE

CHAMPAGNE-
ARDENNE
ANDRIOT PATRICIA, LOISELET
ERIC, vARNEY PATRICk

FRANCHE-COMTE 
LACHAmBRE BERNARD

HAUTE-
NORMANDIE 
CORmAND DAvID

ÎLE-DE-FRANCE 
AARSSE RODERIC, AINAS ADEL,
AINAS SOUSSENE, AINAS YANIS,
AIT OUARET fARRAH, AIT
OUAzzOU LILIA, AIT OUAzzOU
mEHANNA, AkTAS DENIz, AkTAS
SUPHI, AkTAS vEDAT, ALfRED
GERARD, ALPHONSE mIREILLE,
ALPTUzUN SADREDDIN, ALTUN
SAmI, AOUSTIN mARIE, ARAS
zAfER, ARCHImBAUD ALINE,
ASLAN ABDURRAHmAN, ASLAN
BESRA, ASLAN DENIz, ASLAN
GUvEN, ASLAN RAmAzAN,
AUGER SUzANNE, AzOUG
NADIA, BAILLON JEAN
fRANCOIS, BAUPIN DENIS, BAvAY
fRANCINE, BAYER SAmIA,
BEkkAYE DJAmILA, BENADDA
SONIA, BENAzzOUz mOURAD,
BENDO fELIx, BENHAmmADI
mALIkA, BENTAHAR fATImA,
BENTAHAR kADER, BERTHOU
AURELIEN, BOUGHILAS zAIA,
BOUGUEN JEAN mARIE,
BOUNOURI SALEHA, BOURASSI
mELISSA, BOUzAR kARImA,
BRIERE SERGE, BUABDELLAH

BRAHIm, BUABDELLAH JAmAL,
BURBAGE fRANCk, CALzETTONI
GERALD, CHAGAm DRISS,
CHALLAL mADJID, CHALLAL
mOUNIR, CHAPPELLIER BERNARD,
CHATELAIN CYRIELLE, CHIBANE
kADER, CHIBANE SAmIA, CHIkH
mOURAD, CICEk fIRDES, CICEk
HACI, CICEk LEYLA, CICEk NEJLA,
CICEk mEvLUT, DEBBAH NORA,
DEBBAH RAfIk, DELPEYROU
DIDIER, DEmDOUm HOURIA,
DERIN ALAIN, DERIN EmRAH,
DESDAmES GUY, DIf fAwzI, DIf
HAkImA, DIf kAmEL, DOGAN
AkDOGAN, DOUIDI HETmAN,
DUSSUD ARNAUD, EL mAHOUTI
kAmAL, EL mALEH YASmINA,
ERDOGDU HAzAL, fERREIRA
LINO, fRANJOU PATRICk,
GECmEz mETIN, GUL EmRE, GUL
ERkAN, GUL ERDAL, GUL fUNDA,
GUNENIN JACqUELINE,
GUTIEREz GREGORY, HABRECHE
ANISSA, HALEm SARA, HALEm
TAOUfIk, HAmOUDI fODHIL,
HOffmANN BRUNO, JAAOUAR
YOUSSEf, JADOT YANNICk,
kANOUTE HALImATA, kARTAL
SIBEL, kERSPERN SYLvAIN,
kEzzAL ABDENOR, kHAIDER
mOHAmED, kHOUIDRAT
mOHAmED, kOYUNCU vEYSEL,
LAkEHAL kALIDA, LAROUI
kARIm, LASCOUx PATRICk,
LAvERNE PHILIPPE, LAzREG
fATNA, LEBEAU PHILIPPE,
LEGHmIzI DJAmAL, mAmACHE
AHmED, mATOUSSI SOfIA,
mENHOUDJ HALImA, mENHOUDJ
mOURAD, mEROUANE YASmINA,
mEROUANE ABDELkADER,
mILENkOvIC
DOmINIqUE,mONINO JEAN
fRANCOIS, mOREL LENA,
mORISSEAU DESSALINES,
NADOURI ALExANDRA,
NAOUNNEC ALAIN, NIELBIEN
EvE, NIROJ EDwARD,
NISHANTHAN UTHAYAkUmAR,
OUCHEN fARRAH, OUSSEkINE
NASSERA SARAH, OzDEmIR
SONAY, OzDEmIR YUNUS, OzER
HASSAN, PELISSIER COmBESCURE

fLORENCE, PERSICO DANIELLE,
PICARD JACqUES, PLACE JEAN
vINCENT, POIzART vINCENT,
PROUST fRANCIS, qUETRON
CAROLE, RABIA LYDIA,
RANAwANA ERANDA, SAHOUm
DJAmILA, SARfATI GILLES, SARI
OkTAY, SATOURI mOUNIR, SEkER
mEHmET ALI, SI mEHAND CHERIf,
SIBY COUmBA, SLImANI AHCENE,
SLImANI mOURAD, TAIEB fELIx,
vAIGUNTHANATHAN
vISINTHIRA, vERSTRAETE
CHRISTOPHE, vUIDEL PATRICk,
wANNAkUwATTE PUSHPA,
YAHIAOUI mAmACHE DAHBIA,
YALCIN ALTO, YAzGAN NURAY,
YAzGAN SERvET, zEmOURI
DOUNIA, zEmOURI ESSAID,
zEmOURI LILIA, zHANI mEHDI,
zHANI SAmIR

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
mARAIS DAvID

LA RéUNION 
CLEmENTE mICHEL, TAGLIAfERRI
JEAN mARC

MIDI-PYRéNéES 
BARBIER PASCAL, BROzIO
BRIGITTE, ROD DIDIER, SAUvAIRE
GEORGETTE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
DRAPIER vIRGINIE, IfRI mICHEL,
TONDELIER mARINE

PAYS DE LA LOIRE 
BENHADJBA ALI, BRAUD ALExIS,
CROzEL BERNARD, zEDIRA
OIRDA

POITOU-
CHARENTES 
DELICOURT GABRIEL

RHÔNE-ALPES 
mITTELBERGER ALAIN, n
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LA DISPARITION

suite page suivante

s

« il a disparu. 
Qui a disparu ? Quoi ?
d'abord on voit mal la mo-
dification. on croit qu'il n'y
a qu'un tracas instinctif qui
partout vous fait voir l'anor-
mal, l'ambigu, l'angoissant.
Puis, loin, un l'on sait trop
quoi qui vous distrait, vous
agit, vous transit… L'on vou-
drait un mot, un nom; l'on
voudrait rugir : voilà la solu-
tion, voilà d'où naquit mon
tracas. L'on voudrait pouvoir
bondir, sortir du sibyllin, du
charabia confus, du mot à
mot gargouillis. Mais l'on n'a
plus aucun choix : il faut ap-
profondir jusqu'au bout la
vision. » 

Georges Perec 
La Disparition

s
ingulière, épatante. Belle
hardiesse de pensée par
une bien facétieuse per-

sonne de lettres ! écrire une
œuvre romancée de 300 et
quelques pages, sans jamais uti-
liser la lettre E, de telle sorte
que l’absence ne soit jamais
remarquée. Une disparition si
habilement instrumentée qu’en
définitive elle n’existe pas,
puisqu’elle nous échappe, qu’elle
nous est rendue invisible… 

Cette partition joliment or-
chestrée, sibylline en apparence,
nous interroge… « A la manière
de » d’autres choses ? Des

créatures ? Et pas seulement
la lettre E, auraient-elles pu
ainsi disparaître en toute im-
punité  ? Olympe, Simone ou
Albertine, disparues ? 

« Mais non ! », nous direz-vous,
elles sont bien là, à leur place.
mais où exactement ? 

Comme muses, très certaine-
ment. Dans la symbolique, évi-
demment. La Justice, La Paix,
La République, marianne jetant
la semence d’une main géné-
reuse et nourricière…

Et dans l’Histoire, et dans la
Presse, et dans nos chambres
représentatives de La Politique,
où sont-elles  ?   Tournons les
pages de nos revues favorites,
de droite comme de gauche,
quand les femmes apparais-
sent-elles  ? Combien de tri-
bunes, de photographies les
mentionnent, en dehors des
publicités ? Combien de résis-
tantes, d’héroïnes, glorifiées
dans notre grande histoire de
france ?

Et dans nos discussions ? Nos
conférences ? Nos causeries ?  
quelles luttes pour obtenir la
présence de femmes, d’ex-
pertes, de savantes, de profes-
sionnelles, d’entrepreneuses,
d’écrivaines et de femmes ba-
nales pour faire résonance à
tant d’autres personnalités,

toutes aussi banales parfois,
mais si souvent conviées…  

Cette disparition si bien or-
chestrée, «  à la Perec  », nous
l’avons admise, digérée. Et sans
interroger cette anomalie, elle
ne se manifeste pas d’elle-
même. La disparition est bien
ce qu’elle est. Une absence.
Elle n’est pas patente. Ne voir
que certaines personnes et pas
d’autres, nos consciences y
sont habituées, ces déficiences
sont de longue date intégrées.
Si l’on ne les compte pas, elles
ne comptent plus.

Dès lors, lorsqu’entre autres
actions, nous rendons par la
langue et l’écriture leur juste
visibilité aux femmes, rajoutant
ici une lettre E majuscule, ici
une barre, là une incise… com-
prenez la bataille que nous me-
nons contre l’invisibilité. Certes,
une certaine incommodité vi-
suelle et rythmique est parfois
évoquée à propos de la fémi-
nisation des locutions. mais
n’est-elle pas la frappe néces-
saire à une APPARITION ?

Note : Pour vous rendre la lec-
ture de cette prose agréable et
sans écorchure visuelle, en de-
hors de la citation initiale, j’ai
bien pris garde de l’expurger
de toute expression masculine
ou neutre, les rendant de fait
invisibles !

CHErEs amiEs 
éCologistEs, 

tout changement suscite
des freins, mais rien n'est
impossible avec un peu de
volonté. nous proposons
donc que cette apparition
commence par une bonne
habitude qui, si elle peut
sembler difficile à prendre
pour certainEs, n'en est pas
moins indispensable pour
nous, écologistes, qui mili-
tons pour l'égalité des
droits et la non-discrimi-
nation. "J'EnragE" à cha -
que fois que je lis un texte
non genré !! C'est pourquoi
le congrès d'Europe-Eco-
logie-les-Verts, réuni les
16 et 30 novembre 2013,
propose que toute prose,
interne ou externe, éma-
nant de notre parti soit
systématiquement genrée.
n
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LA DISPARITION

ALSACE 
DEBEIRE PHILIPPE, HAUSS YvES,
PETROvIC CELINE, ROLLI
GENEvIEvE

AQUITAINE 
DERAvIN ISABELLE, mINNAERT
ANNICk

AUVERGNE 
PETIT BELOUIN mARIE
CHRISTINE, RONDEPIERRE
DANIEL

BASSE-
NORMANDIE 
HEDOUIN GUILLAUmE

BRETAGNE 
DEvAL mAGALI, HAmON
LAURENT, kIIL NIELSEN LARS, kIIL
NIELSEN NICOLE, LE BOULICAUT
JOCELYNE, mECHIN BRUNO,
SILORET mARTIN,CENTRE
HARCHI SAADIkA

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
PETIT mARIE ANGE

FRANCHE-COMTé
THOmAS mARIE CLAIRE

HAUTE-
NORMANDIE
mICHAUx CATHERINE, OTTE
JEANINE

HORS DE FRANCE 
DELAHAYE TImUR, SUPIOT
fREDERIC

ÎLE-DE-FRANCE 
ASTIER LILIANE, BARBIEUx
mOREL JOELLE, BELkHODJA
CATHERINE, BELLIARD DAvID,
BENARD GILLES, BENHAIm
fREDERIC, BERANGER ALIx,
BLACHE CHRIS, BLANCHE
CATHERINE, BOCk mICHEL,
BONNET DELPHINE, BOUTAULT
JACqUES, BRULE JEAN mARC,
CANTAT xAvIER, CARLIER AGNES,
CHENAIS JOEL, COLOmB

PHILIPPE, COSSE EmmANUELLE,
DARGERE DIDIER, DE RUGY
ANNE, DELmAS ANNE mARIE,
DUmESNIL JEAN LUC, fASSI fIHRI
HICHAm, fAUGERON CORINE,
fOURNIER DANIELE, GALLAIS
SEREzAL ANNE CLAIRE, GAY
CYPRIEN, GIRAULT SYLvAIN,
GRUBER mICHEL, GUEROUT
vALERIE, GUERRIEN fREDERIC,
GUTIEREz GREGORY, HOSTEN
JULIETTE, JOmIER BERNARD, JOxE
CECILIA, JULIEN PASCAL,
JUmEAUx wANDRILLE, JUTIER
DAvID, kERvIEL SImONE, kIEfE
fRANCOISE, kNOwLES xAvIER,
LACOUR BLANDINE, LAPALUD
PASCALE, LE BESCO JOwAN,
LEBRANCHU mARTINE,
LECLERCq SEvERINE, LECUYER
COLETTE, LEIBIUSkY POLACk
ANNE LISE, LEvY GERARD,
LORTHIOIS JACqUELINE, LOUP
BERNARD, LOUP mICHELE,
mILLOT PATRICIA, mINACA
mONIqUE, mORLAIS JEAN,
NAJDOvSkI CHRISTOPHE,
PELISSIER COmBESCURE
fLORENCE, POIRIER mICHEL,
POIRIER BRIGITTE, POLO DE
BEAULIEU mARIE ANNE,
POURSINOff ANNY, REmY
CHARLES, REYNAUD CHRISTINE,
RIBES CATHERINE, RODRIGUEz
EmmANUEL, ROUmET fABIENNE,
SAmSON PERRIN vALERIE,
SCHAffAUSER THIERRY, SERNE
PIERRE, SOREL JONATHAN,
SOULABAILLE fRANCOIS,
SOUYRIS ANNE, THEBAULT ERIC,
TISSIER CATHERINE, TOUSSAINT
mARIE

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
ALAmARTINE fRANCOISE,
BENBAkIR ABDELHALIm, DE SmET
SYLvAIN, mINGO kATIA, mORLOT
LYDIA, zLOCH ASSIE JULIEN

LA RéUNION 
BUSSER ALAIN, DENYS THIERRY,
SAND AURELIE, TAGLIAfERRI JEAN
mARC

LIMOUSIN 
ALDRIDGE EvE, TEYSSENDIER
LAURENT

LORRAINE 
CHRISTOPHE PIERRE

MIDI-PYRéNéES 
BARBIER PASCAL, CHESSE
HELENE, GREzE CATHERINE,
HORLAvILLE mICHELE, LECOURT
YvES, PEGUIN CECILE, SEIGLE
vATTE mARIE CECILE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
GOSTIJANOvIC fREDERIC,
LECAILLE JULIEN, POULTRENIEz
ENzO, SCAvENNEC CELINE,
STEINAUER mATHILDE

PAYS DE LA LOIRE 
BARD CHRISTINE, BELLANGER
mONIqUE, DEBOST ELEN,
HOffmANN LIONEL, LAPLANE
ANTOINE, THOUmINE ELEN,
TRICHET ALLAIRE DOmINIqUE,
TRICHET ALLAIRE SARAH

POITOU-
CHARENTES 
COLLON JEAN, COUPEAU DIDIER,
COUTANT fRANCOISE, REAU
LAURENCE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
fAUGERE LAURIE, GUENNEAU
DENIS, HERNANDEz NICAISE
mARI LUz, INAUDI ROSY, NICAISE
GHISLAIN, RECROSIO LUCIEN,
URBAN ISABELLE

RHÔNE-ALPES 
BOURET OLIvIER, DE BEAUmONT
ANNE, DELBOS CORfIELD
GwENDOLINE, JAILLET NICOLE,
LAGARDE CAROLINE, LE
GARDEUR HELENE, mINNAERT
JACqUES, mOREIRA vERONIqUE,
REBREYEND SURDON CHRISTINE,
ROUSTAN GAEL, TROUSSELLE
mARIE

SAVOIE 
COULOmBEL ALAIN n
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I
SAvOIR 

CE qUE NOUS vOULONS 
ET AGIR 

EN CONSÉqUENCE 

P
arlons clair  : depuis que notre parti
s'est enflammé, début septembre, sans
qu’aucun pompier ne parvienne ni à

étouffer les braises ni même à localiser dis-
tinctement l’origine du feu, nous avons
donné de nous-mêmes le pire spectacle. Ce
qui s'est passé souligne nos faiblesses col-
lectives, s'agissant tant de notre cohésion
interne – rudement malmenée – que de
notre capacité à faire vivre, avec constance
et cohérence, nos propres choix stratégiques. 

lE Congrès dE CaEn doit
êtrE lE momEnt d'un sursaut.
Paradoxe révélateur : nos choix stratégiques
de 2012 ne sont, pour l'heure, remis en
cause  par aucune des motions présentées
au vote des adhérent-e-s. Aucune d'entre
elles ne propose explicitement de quitter,
dès maintenant, le gouvernement et la ma-
jorité. Car même les plus déçus d'entre
nous n'ont pas oublié que les années 2002–
2012 ont durablement abîmé la société
française. Les pertes massives d’emplois, la
déshérence de territoires entiers, les peurs
et les déchirures consécutives à l'accélération
des crises financières, économiques et envi-
ronnementales ont achevé de détruire le
cœur des compromis sociaux tissés des
décennies auparavant. 
Avons-nous eu tort de ne pas dire plus tôt,
et sans ambiguïté, que le changement serait
long à mettre en œuvre, qu'il serait proba-
blement chaotique et moins immédiat que
ne voulaient le laisser croire les slogans de
la campagne présidentielle ? Sans doute.
Avons-nous eu tort de ne pas céder aux
voix nous invitant à rester les commentateurs
– critiques, forcément – d'une politique gou-
vernementale que nous aurions laissée toute
entière à d'autres ? Certainement pas !

Nous avons fait le choix d'une l’écologie de
la responsabilité. De la responsabilité et de
l’exigence. vis-à-vis de nos partenaires, et
vis-à-vis de nous mêmes. 
Le constat est unanime parmi nous : la ma-
jorité n'a pas pris la mesure des mutations
en cours. Ses dirigeants ne savent ni faire
face aux défis climatiques et énergétiques
ni percevoir les bouleversements – écono-
miques, sociaux, culturels même – qu'ils im-
pliquent. Dès lors persistent-ils à considérer,
sur ces questions qui pourtant conditionnent
toutes les autres, qu'il est encore permis de
reporter à plus tard. De regarder ailleurs,
puisque la maison ne brûle pas vraiment.
De se suffire, parfois, d'un vague discours. 
Reste que les partis politiques sont aussi le
reflet d'un certain état de l'opinion. que ce
n'est pas tant nos partenaires qu'il
faut convaincre en premier lieu, mais
la société française.
faut-il en déduire qu'il est temps déjà de
renoncer à défendre, au sein du gouverne-
ment et de la majorité, notre point de vue ?
faut-il considérer, tout bien pesé, que ce
que nous gagnons (ou ce que nous empê-
chons) vaut moins que ce que nous perdons
(ou subissons) ? Nous ne le pensons pas. 
les écologistes sont faibles dans la
majorité parce que l'écologie politique
est faible dans la société.  Expliquer que
préparer l'avenir n'est pas négliger l'urgence,
voilà le nœud que nous devons défaire. En
montrant que les transitions vers une société
écologique sont possibles et qu'elles peuvent
être sécurisées. C'est d'autant plus vrai que,
si nous peinons à en être la traduction poli-
tique et électorale, de multiples mouvements
de transition existent, essaiment et trans-
forment, déjà, la société française et recréent
du possible.

A nous de nous remettre sans délai au
travail collectif. Cela suppose de vouloir
nouer relation avec la société française
dans sa diversité, pas seulement avec les
secteurs de l'opinion a priori favorables.
Cela suppose plus de modestie que de
certitudes, davantage d'écoute que de ju-
gement. Et cela suppose d'en finir avec les
caricatures désolantes que nous savons si
bien donner de nous-mêmes.

il Est EnCorE tEmps 
dE réussir lE Congrès 
dE CaEn, Et dE Voir au dElà. 
Si nous rompons avec la surenchère des
postures de confort, qui accommodent l'in-
transigeance verbale apparente à des mé-
thodes de gestion interne, dont le procès
expéditif du secrétaire national est la brutale
expression, qui abîment profondément notre
parti ;
Si nous savons aller plus loin que la tactique
des à-coups et des coups de menton qui
n’impressionnent plus personne ; 
Si nous réaffirmons notre volonté d'un
contrat de gouvernement clair et stable, qui
inscrive dans la durée – et pas pour autant
dans l'éternité  ! - l'action des écologistes
dans la majorité ; 
Si nous définissons franchement les priorités
que nous assignons à notre action et si
nous savons, pour les porter, nous appuyer
sur les envies, déjà là, d'une écologie qui
aide au changement ;  
Alors, ce congrès sera celui d'un sursaut
collectif.
La société française est en attente d'une
ligne d'horizon, et d'un chemin pour s'en
approcher. Les écologistes peuvent lui pro-
poser. C'est à nous de le décider. A nous de
savoir ce que nous voulons. 
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contributions au débat

I
SAvOIR 

CE qUE NOUS vOULONS 
ET AGIR 

EN CONSÉqUENCE 

ALSACE 
BARBIER PATRICk, BELIER
SANDRINE, fERNIqUE JACqUES,
RIEBEL JEANmARC

AQUITAINE 
vINCENT BERENICE

AUVERGNE 
AUROI DANIELE, BESSET
JEANPAUL

BASSE-
NORMANDIE 
ASTRUC ANTOINE, BOTHET
ROmAIN, CHEHAB SAmIA,
HERmILLY JULIEN, LEmASSON
mARINE, LORPHELIN RUDY, mARIE
mICkAEL, OSADTCHY CLARA,
RIOU ERwANN, vIRLOUvET
JEROmE

BOURGOGNE 
DEvIENNE GILLES, GENESTIER
fLORENCE, HERvIEU PHILIPPE,
HERvIEU CATHERINE,
mONTAGNON RENE, mOUREY
ERIC, ROY ANDRE, SEJEAU
wILfRIED

CENTRE 
BLANCHARD mARIENOELLE,
BOUILLY NICOLE, CHOLLET
DAvID, CROSNIER mOISETTE,
DAvIDROUSSEAU SYLvIE, HARCHI
SAADIkA, HERPIN
JEANSEBASTIEN, NOEL SYLvAINE,
SOLER THIERRY

CHAMPAGNE-
ARDENNE 
DELIERE BENOIT, GRAIN
PATRICIA, JOLY STEPHANE,
vARNEY mICHELE, vARNEY
PATRICk, wIPPLER THIERRY,
wOJNAROwSkI mIREILLE,
wOwAk fABRICE

CORSE 
GALAvOTTI JEANCHRISTOPHE,
GUARDIOLA SERGE,
SANGUINETTI JULIA

FRANCHE-COMTé 
ALAUzET ERIC, CHALUmEAUx
mARIEAGNES, NOUvELLON
ISABELLE

HAUTE-
NORMANDIE 
ADER mATHIAS, BLAIzOT
fABRICE, BONNEAU ANNICk,
DIEULAfAIT PIERRE, fLAmBARD
mICHEL, fREmONT mICHEL,
GODEfROY mARLENE, HOUDART
SOPHIE, LAmBLIN fREDERIC,
mAGOAROU PASCAL, mOINET
vERONIqUE, mOREAU CYRILLE,
mOUSSET DANIEL, PLANTAz
ALAIN, TALEB CLAUDE,
TALEBTRANCHARD STEPHANIE,
THOmAS JULIEN

ÎLE-DE-FRANCE 
ALPHONSE mIREILLE,
ARCHImBAUD ALINE,
ARCHImBAUD JACqUES, AzOUG
NADIA, BAILLON JEAN-
fRANCOIS, BARTHELEmY GILLES,
BAUPIN DENIS, BENAzzOUz
mOURAD, BENHAIm fREDERIC,
BERTHOU AURELIEN, BOULCH
mARIANNE, BRENUGATvALPREDA
PIERRE, BURBAGE fRANk,
CALzETTONI GERALD,
CANDELIER CATHERINE,
CASALASPRO mURIEL,
CHAImOvITCH PATRICk,
CHALLAL mADJID, CHALLAL
mOUNIR, CHAmBAUD mAITE,
CHAPLAIN mATHIAS, CHARLES
OLIvIER, CLOAREC DOmINIqUE,
COUmBA SIBY, DEffARGE SOPHIE,
DENJEAN JEANmARC, DESCAmPS
BRUNO, DESDAmES GUY,
DIEHLmANN fRANCOISE,
DUSSUD ARNAUD, fERREIRA
LINO, fERRETTI SERGE, fERRI
mIREILLE, fRANJOU PATRICk,
GATTOLIN ANDRE, GAUTHIER
PHILIPPE, HAmOUDI fADHIL,
HOffmAN BRUNO, JADOT
YANNICk, JOmIER BERNARD,
kADER CHIBANE, LARAOUI
kARIm, LASCOUx PATRICk,
LAzREG fATNA, LEBEAU PHILIPPE,
LEGHmIzI JAmEL, LERT DAN, LEvY

GERARD, mAIRE SEBASTIEN,
mARTIN RENAUD, mENHOUDJ
HALImA, mENHOUDJ mOURAD,
mEROUANS ABDELkADER,
mICHEL AGNES, mILENkOvIC
DOmINIqUE, mIRAmONT YvES,
mONTEAGLE ALAIN, mOREL LINA,
NAOUENNEC ALAIN, PERRIER
STEPHANIE, PERRIN DAvID, PILON
CATHERINE, PROkOPIEv ALExIS,
PROUST fRANCIS, RABIA LYDIA,
RANGUIN CECILE, RIBES
CATHERINE, ROGER
JEANCLAUDE, ROwE DALE,
SAHOUm JAmILA, SARfATI GILLES,
SARkIS fREDERIC, SLImANI
AHCENE, SLImANI mOURAD,
TAIEB fELIx, TAILLAT PASCALE,
THEBAULT ERIC, vERmOT
DANIELE, vOYNET DOmINIqUE,
zHANI mEHDI, zHANI SAmIR

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
BARAIzE fRANCOIS, CANILLAC
SOPHIE, CAvARD CHRISTOPHE,
DUBOURG ANTOINE, DUBOURG
NICOLAS, DUBOURG
fRANCOISE, fLANk NADJA,
fOUILLEUx EvE

MIDI-PYRéNéES 
BROzIO BRIGITTE, CROS
GUILLAUmE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
CASSEz PRISCILLA, DEvEYLDER
BERNARD, DHAISNE DAvID,
fLAUTRE NATHALIE, RAvAUx
SERGE

PAYS DE LA LOIRE 
BASSAL AICHA, BRAUD
JEANmICHEL, BRINGUY SOPHIE,
BULARD OLIvIER, CARDET
CHRISTELLE, CARDET
CHRISTOPHE, COIRIER JEAN,
COTREL PATRICk, DEmEURANT
TONY, DOUGE CECILE, DOUGE
CHRISTOPHE, GOICHON
CLAUDINE, GUITTON
JEANSEBASTIEN, LAERNOES JULIE,
mAGNEN JEANPHILIPPE, mETIvIER

ANNETTE, NAIzAIN PATRICk,
NAULIN HELENE, SERS CLOTILDE,
TALLIO JEAN-fRANCOIS

PICARDIE 
BROCHOT THIERRY, CHRISTmAN
mARYSE, JOURDAIN DOmINIqUE,
PORqUIER CHRISTOPHE, REY
mARCHERvE, ROGER PHILIPPE

POITOU-
CHARENTES 
COLLON JEAN

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
DELHAYE ANNICk, DELPORT
BRUNO, fAUGERE LAURIE,
HADRIEN mICHEL, LECHARTRE
SANDRA, mICHEL EmmANUELLE,
mICHEL ROBERT

RHÔNE-ALPES 
COmBE JEANmICHEL, DEDONDER
ERIC, DUBOT fANNY, HEmON
PIERRE, mOREL mAURICE n
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  contributions au débat

IIPOUR UNE éCOLOGIE 
ExIGEANTE

C
e siècle avait douze ans ! Hollande
remplaçait Sarkozy, tournant la page
d’un quinquennat outrancier. L’es-

poir était immense. Las ! Il inaugura sa po-
litique en avalisant le Pacte budgétaire de
son prédécesseur (TSCG), s’inscrivant dans
la logique mortifère de l’austérité. Puis le
gouvernement gratifia les entreprises de
20 milliards d’euros, par le Crédit d’impôt
compétitivité emploi (CICE), sans contre-
partie. La marge pour financer la transition
écologique avait vécu – déjà.

Et ses fondements sont menacés. Elle né-
cessite un pilotage fin de l’économie mais
le conditionnement des aides est devenu
tabou. Elle appelle une réduction des iné-
galités sociales mais le droit du travail s’af-
faiblit (ANI) et on augmente la TvA. Elle
implique une réduction du temps de travail
mais la durée de cotisation retraite est al-
longée. La ligne du gouvernement est
simple : la croissance nous attend au coin
de la rue et c’est en restaurant la compé-
titivité des entreprises qu’on la trouvera.
On ne découvre pas que les socialistes ne
sont pas écologistes. Il n’était toutefois
pas dit qu’un gouvernement de gauche
préfèrerait parler de ras-le-bol fiscal que
de service public. qu’il ferait supporter
aux ménages la fiscalité des entreprises.
qu’il stigmatiserait un peuple.

que faisons-nous dans cette galère ? Il
n’incombe pas à un parti d’incarner la
pureté d’un discours. Son rôle est de s’ex-
poser dans le champ politique, pour changer
les politiques. Parce que nous sommes
écologistes, que nous savons l’urgence des
changements qu’il faut impulser, nous choi-
sissons de participer à des majorités sans

croire au grand soir. Nous assumons le
compromis lorsqu’il permet d’agir. Des
ministres socialistes n’auraient pas trans-
formé la politique du logement ni verdi
les critères de l’aide au développement.
quand il faut dénoncer une atteinte au
pacte républicain, la voix d’une ministre
porte davantage que celle d’un simple
parti d’opposition. De tout cela nous pou-
vons être fiers.

mais un compromis ne peut se faire à n’im-
porte quel prix. Nous trahirions aussi notre
responsabilité en cautionnant une politique
dilatoire de petits pas trop peu substantiels
pour remettre en cause le modèle libéral
et productiviste. Il faut se défier de la ten-
tation gestionnaire, de l’embourgeoisement
cotonneux : nous voulons changer le monde
et le changement ne s’institutionnalise pas,
il est mouvement, nécessairement. Le parti
qui n’a plus de radical que le nom a déjà
tracé la voie à ne pas suivre.

Un compromis sans compromission : voilà
l’équilibre que nous avons à chercher dans
le rapport de force. faire entendre une
voix forte et collective, ne pas étouffer
nos désaccords avec la majorité socialiste,
ne pas voter contre nos fondamentaux
par crainte de déplaire, construire l’auto-
nomie aux élections en sont des préalables.
Il est difficile de dire aujourd’hui quand,
comment et à quelles conditions une sortie
de la majorité sera opportune. La question
se résoudra probablement d’elle-même,
dans toute sa complexité.

Et c’est précisément parce que cette décision
cruciale ne peut être formalisée par avance
qu’il nous semble primordial de nous accorder

dès maintenant, clairement, sur un constat
et une vision. Ce devrait être le rôle d’un
congrès. La Boussole a incarné cette ligne
que nous appelons de nos vœux et que
nous pensons largement partagée. mais l’exi-
gence de rassemblement a fait éclater le
consensus. Nous le déplorons et nos attentes
et convictions restent entières.

Les prochaines élections seront difficiles.
Le parti socialiste, fidèle à sa culture hégé-
monique, ne nous laisse pas l’espace d’un
vrai partenaire : il s’approprie certaines
de nos propositions et caricature le reste.
Notre image est brouillée et l’extrême-
droite est haute. Nous devons retrouver
ce qui a fait notre succès : l’originalité, une
voie décalée, des propositions justes et
innovantes. Pour cela il faut à la fois une
ligne claire et un parti résilient, à même
d’imposer son agenda, au-delà de l’actualité
parlementaire et ministérielle.

Par-delà les choix des uns et des autres,
signataires de motions différentes, nous
nous engageons ici à faire vivre au sein du
parti et dans toutes les institutions où
nous serons, une écologie lucide et exi-
geante. Une écologie qui lutte pied à pied
contre le pillage du monde et promeut la
solidarité entre les peuples et les humains.
Une écologie qui ne renonce jamais à ses
idéaux de justice sociale et d’égalité de
toutes et tous devant l’éducation et la
culture. Une écologie qui ose encadrer le
marché, partager le temps de travail, trans-
former radicalement nos modes de pro-
duction et de consommation. Une écologie
de conquête, fidèle à ses valeurs.
Pour retrouver le sens de notre engage-
ment. n
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contributions au débat

IIPOUR UNE éCOLOGIE 
ExIGEANTE

AQUITAINE 
DUPOUY mARIECLAIRE,
ROSSIGNOLPUECH CLEmENT

AUVERGNE 
BEzLI fATImA, BONNET NICOLAS,
RONDEPIERRE DANIEL

BOURGOGNE 
BOURGADE CLAUDE, CORDIER
ALAIN, LOTTEAU fRANCOIS

BRETAGNE 
AUCHER JEANPAUL, AUGEREAU
JEAN, BIGORGNE JEANPIERRE,
BRIELLE SERGE, CAREIL BENOIT,
CHENEBEAU mICHEL, DEvAL
mAGALI, DORvAL fRANOISE, kILL
NIELSEN LARS, kILL NIELSEN
NICOLE, LETALLEC mICHELE,
TRILLET JEANPIERRE

CENTRE 
BLANCHARD mARIENOELLE,
BOURCE JEANLOUIS, DECREmIERS
CHRISTELLE

FRANCHE-COMTé
mONNET BRIGITTE, PEDROCCHI
EvA

HAUTE-
NORMANDIE 
CARON mARIE, CORmAND
DAvID, NIvIERE THIBAULT,
SANCHEz LAETITIA

ÎLE-DE-FRANCE 
AINASDINAS YANIS,
AITOUAzzOU LILIA, ALTAS SYRkI,
ALTUN SAmI, ARAS zAfER, ASLAN
DENIz, ASLAN RAmAzAN,
AUDOUIN LAURENT, AUGER
SUzANNE, BAILLON JEAN-
fRANCOIS, BEkkAYE DJAmILA,
BELLEC LEA, BENBASSA ESTHER,
BENHAmmADI mALIkA,
BENTAHAR kADER, BERTHOU
AURELIEN, BOCk mICHEL,
BONNET DELPHINE, BOUGUEN
JEANmARIE, CHAPLAIN mATHIAS,
CICEk NEJLA, DARGERE DIDIER,
DEBBAH RAfIk, DELPEYROU
DIDIER, DERIN EmRAH, DERUGY

ANNE, DESRIAUx fRANOIS, DIf
fAwzI, fASSIfIHRI HICHAm,
GECmEz mETIN, GRUBER mICHEL,
GUL ERkAN, HERvE NICOLAS,
JOUvE NICOLAS, kOYUNCU
vEYSEL, LANCO PATRICE, LEONzI
fREDERIC, NADOURI
ALExANDRE,
PELISSIERCOmBESCURE
fLORENCE, PINTO HENRIqUE,
ROY PAULIN, SAS EvA, SCHmID
LUCILE, SEIGNAN GILLES, SEkER
mEHmETALI, SOULABAILLE
fRANOIS, SzULzINGER OLIvIER,
vACHER PASCAL, vERSTRATE
CHRISTOPHE, YALCIN ALTO

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 
ABDRABI mARIA, AUBYGUYOT
LAETITIA, AzzAm mALIkA,
BAESER mELIH, BAESERLEfLEm
mELANIE, BEAUGIER REmI,
BEAUGIER JEAN-THOmAS,
BOLHOULBALHOUL SOUBAINE,
BOURGUET zINA, BOURGUET
DANIEL, BRUDIEUx JEANPIERRE,
CABANTOUS STEPHANIE, COmPS
mICHELE, DAvID mICHELE,
DEADREU BEATRICE, DIfAIL
NABIL, DISSAUx CEDRICk,
ELkACHACH SALAH, EPINEAU
CLAUDE, ERGUN DELPHINE,
GILARDI GERARD, GUYOT
ARNAUD, HADJI ANOUAR,
HAmAm HAYATE, HAmAmkAmAm
zOHRA, HARRAGA ABDELHAk,
HUETTE fRANCk, LEfLEm LINDA,
LEfLEm DANIEL, mAJDOUL
mUSTAPHA, mANAP DELPHINE,
mARAIS DAvID, mILLE
CHARLOTTE, mORLOT LYDIA,
NINIO ELIANE, PASHCHENkO
ANNA, REmY CHARLES,
SOULIEHARRAGA CAROLE, zIANI
HANANE,LImOUSIN HORvAT
mARC, NORmAND
DOmINIqUE,LORRAINE
CHRISTOPHE PIERRE

MIDI-PYRéNéES 
EDON EmmANUEL, GREzE
CATHERINE, GUERmAT
mOHAmED, JEANDEL CATHERINE,

mAURICE ANTOINE, RENAUx
CATHERINE, ROD DIDIERCLAUDE,
SARRAILH JOCELYNE, SAUvAIRE
GEORGETTE, vINET vERONIqUE

NORD-
PAS-DE-CALAIS 
CAU EmmANUEL, JANUEL PIERRE,
POULTRENIEz ENzO, ROUSSEAU
SANDRINE, TONDELIER mARINE,
RUBIROLABLANC mICHELE

PAYS DE LA LOIRE 
CROzEL BERNARD,
GUILHAmELOUSEmPENARIOO
mICHEL, BEAUmERT fRANCOIS

POITOU-
CHARENTES 
COUPEAU DIDIER

PROVENCE-ALPES-
CÔTE-D'AZUR 
PETIT JEANYvES

RHÔNE-ALPES 
BOILEAU-COmPARAT
mARYvONNE, BOSSY SOPHIE,
COSSON mONIqUE, kOHLHAAS
JEANCHARLES, mEIRIEU PHILIPPE,
mERIAUx PIERRE, mONANGE
BENOIT, mONGABURU YANN,
PONCET RAYmONDE,
PONCET JEANLUC n

texte non soumis au vote
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E
n novembre 2010, à lyon, se déroulaient les assises
fondatrices d’Europe écologie les Verts. En mai 2011 dans
les régions, et en juin à La Rochelle, nous tenions le premier
Congrès de notre nouveau mouvement. Nous sommes maintenant
à l’heure du premier Congrès extraordinaire d’EELv. Il se

déroulera en deux étapes : la première, samedi 16 novembre 2013, dans chaque
région – tu es vivement invité-e à participer à ce rendez-vous pour faire
entendre ta voix – ; la seconde phase réunira, samedi 30 novembre, à Caen,
600 délégué-e-s élu-e-s le 16 novembre.
Quelles orientations politiques souhaitons-nous pour la période qui
s'ouvre et les séquences électorales de 2014, 2015, 2016 ? Comment faire
passer au mieux les valeurs et les solutions de l'écologie ? quel exécutif pour
porter haut la parole de notre mouvement ? 
il nous faut choisir parmi les sept motions d'orientation proposées 
(A, B, C, D, E, f ou G, pages 26 à 88). Ce choix déterminera pour les trois années
à venir la composition des 15 membres du Bureau exécutif (BE). Par ailleurs,
120 membres du Conseil fédéral (Cf) seront élu-e-s le 16 novembre lors du
Congrès décentralisé en région – auxquels se rajouteront 30 membres élu-e-s
lors du Congrès fédéral le 30 novembre à Caen, soit un Cf de 150 personnes.
Tu vas également approuver ou rejeter les douze motions ponctuelles
thématiques (1 à 12, pages 90 à 113). Enfin, tu t’imprégneras de débats en cours
en lisant les deux contributions (I et II, p. 114 à 117), qui ouvrent à la réflexion.
pour voter le 16 novembre, il faut être adhérent-e à jour de cotisation
2013 – si tu étais adhérent-e en 2012 mais pas cette année, tu pourras
régulariser ta ré-adhésion sur place le jour du Congrès décentralisé. Si tu ne
peux participer personnellement, un formulaire de mandat est joint à cet envoi.
Chaque personne présente au Congrès décentralisé ne peut porter qu'un seul
pouvoir.
Ce Congrès extraordinaire d’Europe écologie les Verts, c’est
l’opportunité de se prononcer, l’occasion de faire des choix. C’est le moment
de donner de la voix pour nous donner une voie ! n
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